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Que sera pour cet enfant l’année 1985? Une porte qui 


s‘ouvre ou qui se. ferme, une lueur d'espoir ou un désert de 
silence ? Et si la révonse dépendait de nous ? 
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Bonne Année les jeunes ! 


Année 1985, année de la Jeunesse. Ainsi 
en a décidé la Communauté Internationale. Pour quoi 
faire, se demandent beaucoup de gens. Pour se don- 
ner bonne conscience, prononcer des discours très 
officiels, organiser des réceptions mondaines, ré- 
pondent certains. Car l'année internationale de la 
femme (1975) et l'année internationale de l'enfance 
(1979) n'ont pas apporté beaucoup de changements 
pour ces catégories. En 1984, quelques 15 millions 
de femmes et d'enfants sont vendus comme esclaves 
et prostituées. Ce commerce s'opère entre pays ri- 
ches et pays pauvres. Des milliers de femmes sont 
battues, des millions d'enfants sont mal aimés, 
exploités, torturés moralement et physiquement, 
même dans les nations dites "développées". Alors ? 


Sans consacrer un Dossier aux Jeunes, 
DIALOGUE leur réserve néanmoins une attention par- 
ticulière. La plupart des problèmes évoqués dans 
quelques articles (organisation sociale, structu- 
res socio-culturelles, avenir de la population 
mondiale) les concernent plus directement. I1S y 
sont confrontés plus que nous. 


Au seuil de cette nouvelle année, nous 
leur souhaitons plus spécialement un esprit mûr, 
lucide pour les affronter. Nous jieur souhaitons 
de vivre libres, la liberté étant l'aile de Ja 
force créatrice>. Mais être jeune est moins une 
question d'âge que d'ouverture, de don sans parta- 
ge. À tous les jeunes donc de tout âge, JOYEUSE 
ANNEE 1985. 


DIALOGUE 


Articles 


L’endettement des pays pauvres est-il 


une menace pour l’économie ? 


L'endettement des pays pauvres dé- 
nommés par euphémisme "pays en voie de 
développement, pays moins avancés ou 
Tiers-Monde" est devenu une préoccupa- 
tion majeure pour cette fin du 20e siècle. 
Constitue-t-il une menace pour l'économie 
mondiale ? 


Voici la réponse d'une autorité en 
la matière, M. MUNYANGOGA Dominique, 2e 
Vice-Gouverneur de la Banque Nationale 
du Rwanda (B.N.R.). Les sous-titres sont 
de là Rédaction. 

N.D.L.R. 


@GENESE DU SURENDETTEMENT 


Fin 1983, l'Organisation de Coopération 
et de Développement Economique éväluait à 606 Mil- 
liards $US la dette extérieure des pays en voie de 
développement pour le moyen et le long terme. 
On pourrait expliquer en bref la genèse de ce suren- 


dettement. 
Dès la fin des années soixante, les insti- 


tutions financièresont commencé à accroître les 
prêts aux pays en développement suite à l'améliora- 
tion des termes de l'échange des PVD en raison de 
la hausse des prix des matières premières. Surtout 

à la veille du premier choc pétrolier (1973-1974), 
aux progrès réalisés par de nombreux pays (ce qui 
leur a permis d'accéder au stade d'emprunteurs sol- 
vables) et au développement des euromarchés (mar- 
chés où se traitent les avoirs en devises détenus 


dans une banque installée dans un autre pays que le 
pays d'émission de cette devise). 


Durant cette période beaucoup de pays 
en développement, spécialement les pays africains, 
accédaient à l'indépendance. La plupart de ces pays 
avaient hérité de la colonisation des structures 
économiques et sociales qui ne leur permettaient pas 
de se développer de sorte qu'ils étaient obligés 
d'emprunter pour financer le développement des 
infrastructures de base. 
Donc le financement bancaire pouvait se faire sur 
des base saines surtout qu'une autre flambée des 
prix des matières de base qu'exportent les PVD se 
produisit vers les années 1978-1979, 


Mais après le second choc pétrolier 
1979-1980 (prix baril passe de 17,26 US à 28,67 S$US), 
l'expansion des prêts bancaires a été poursuivie 
alors que les taux d'intérêts se sont accrus ra- 
pidement (on estime actuellement que chaque fois 
que le taux d'intérêt américain monte d'un point, 
la dette mondiale estimée à 800 Milliards $US 
augmente de 4 Milliards $US), et que les termes 
de l'échange se sont dégradés brutalement, spéciale- 
ment pour les pays en développement non pétroliers. 


@ DE MAL EN PIS 


Ainsi le service de la dette (paiement 
des intérêts) fut un facteur encore plus important 
pour les économies des PVD que la dette elle-même. 
De plus, les politiques économiques mises en oeuvre 
par les gros emprunteurs n'ont pas été adaptées à 
une utilisation rentable des fonds empruntés alors 
que les institutions financières étaient également 
surprises par la récession mondiale. 


La crise économique mondiale généralisée 
des années 80 s'est caractérisée par la chute des 


cours des matières premières, la réduction considé- 
rable en valeur réelle de l'aide publique au dé- 
veloppement, et l'augmentation considérable des 
taux d'intérêt dans les grands pays industrialisés. 
Ces facteurs ont entraîné une chute des recettes 
d'exportation et une augmentation de la dette des 
pays en développement. 


En même temps la détérioration des termes 
de l'échange influait négativement sur la capacité 
de ces pays à assurer le service de la dette. 

Les taux d'intérêt élevés perçus par les organis- 
mes privés de prêt avaient accrû l'ampleur de la 
dette. Ainsi la grande préoccupation résultait 

de l'incidence des remboursements des prêts et des 
intérêts sur le développement économique. 


Dans cette perspective de développement, 
on constate que le remboursement engloutit d'énor- 
mes quantités de ressour- 
ces qui, de ce fait, ne | L'endettement des pauvres 
servent plus à financer 
des projets de développe 
ment d'autant plus que 
certains emprunts n'ont 
pas été utilisés de fa- 
con rentable. Ainsi cer- 
tains pays adoptent des L 
mesures d'austérité qui 475 © 

F 2 milliards $ 
re favorisent pas le dé- 
veloppement et d'autres 
sont obligés de réeche- 
lonner ou de refinancer 
leurs prêts, ce qui af- 
fecte sérieusement leur 
solvabilité. 


Dettes extérieures 
des pays en voie 
de développement 


De cette façon, 
on en est arrivé à 


; 3 Pr 
craindre que certains urce: Globus 


Etats des pays en voie de développement interrompent 
les paiements de leurs dettes. En définitive, ces 
crises d'endettement ont menacé sérieusement la 
stabilité commerciale et financière internationale. 


@ REAJUSTEMENT ET REECHELONNEMENT 


Certains estimaient que la charge du 
service de la dette et la dette elle-même pesant 
sur certains des pays débiteurs constituaient 
un problème insurmontable dans un environnement 
mondial caractérisé par une profonde récession, 
par des taux d'intérêts élevés et une réduction 
abrupte des prêts accordés par les institutions 
financières. 

Mais l'évolution récente a démontré que les di- 
verses autorités et institutions responsables 
des financements internationaux ont réagi en 
élaborant des stratégies faites : 


* de programmes d'ajustement dans les pays 
débiteurs 

* des actions concertées de la part des fi- 
nanciers internationaux en vue d'appuyer 
les efforts d'ajustement pour le maintien 
des ressources financières indispensables. 


Les pays endettés qui acceptent d'ap- 
pliquer certains programmes de redressement se 
voient accorder un réechelonnement de leurs dettes 
sur plusieurs années par les institutions financiè- 
res internationales. Même les banques commerciales 
acceptent de fournir des prêts supplémentaires 
indispensables pour soutenir l'effort d'ajustement. 
Mais ils doivent s'efforcer eux-mêmes à améliorer 
leur situation et encourager les flux d'investisse- 
ment à long terme. 


Concrètement parlant, les politiques 


d'ajustement sur le plan national doivent porter 
l'accent sur les stimulants à la production, qui 
débouche sur l'augmentation des exportations, sur 
une gestion saine de la dette et sur l'utilisation 
adéquate des fonds empruntés afin que les projets 
financés soient suffisamment rentables pour per- 
mettre le remboursement des emprunts et le paiement 
des intérêts. 


Pour ne pas paralyser la croissance, 
les pays en développement doivent manifester une 
plus grande flexibilité dans le domaine des prix, 
des politiques de taux d'intérêts et de change 
ainsi que dans le domaine des salaires. 
De telles politiques eppuyées par une gestion anti- 
inflationniste de la demande peuvent amener ces 
pays à enregistrer une augmentation de l'épargne 


Le poids des dettes 


Les dettes extérieures de certains pays en voie de développement (Pvd) 
dépassent souvent plusieurs fois leurs recettes annuelles d'exportation 


Brésil - 
350 | Argentine 


Venezuela 


Dettes extérieures en % d’exportations annuelles 
de marchandises 
et de services (19 


Sources: Banque Mondiale; Morgan Guarant: 
Trust Company; FMI 


des investissements pour créer des emplois et des 
surplus pour les exportations. 


@ ETRE PLUS SOLIDATRES 


Au niveau international, les pays indus- 
trialisés et les institutions financières interna- 
tionales s'efforcent de prendre des mesures en 
vue d'aider les pays en développement à remédier 
aux effets négatifs de. la dette extérieure sur le 
processus de développement. Ces mesures portent 
essentiellement sur l'allègement de La dette, 
d'aide au titre de la balance des paiements, l'ac- 
croissement de l'aide financière, la lutte contre 


la hausse des taux d'intérêts et l'adoption des 


pratiques commerciales plus justes sans recourir 

au protectionnisme qui handicape l'essor des ex- 
portations des PVD ou au renchérissement des ma- 
tières premières dont les coûts sont décidés par 
les pays industrialisés. 

Le sommet des sept pays capitalistes les plus in- 
dustrialisés du monde (Etats-Unis, Canada, Japon, 
République Fédérale d'Allemagne, France, Grande 
Bretagne, Italie) tenu à Londres le 09 Juin 1984 
avait fait naître les espoirs des principaux 
bailleurs de fonds internationaux et des dirigeants 
des pays les plus endettés du monde, principale- 
ment les pays de l'Amérique Latine, qui ont cru 
qu'un tel sommet pourrait adopter des mesures pré- 
cises destinées à faciliter le paiement de la dette 
et de par 1à même, dissiper la menace d'une crise 
financière internationale qui semble tourmenter 

les banquiers du monde industrialisé. 


Même au niveau de l'Afrique dont les 
pays ne sont pas les plus endettés, une réunion 
ministérielle tenue à Addis Abéba (ETHIOPIE) du 
18 au 20 Juin 1984, s'est penchée sur l'endette- 
ment des pays africains, les causes de son ampleur 
et a formulé des mesures concrètes devant être prises 


_ — _— _ —  _ — , € =- se ——— 


aux niveaux national, régional et international en 
vue de résoudre les difficultés actuelles que con- 
naissent particulièrement les pays africains. 


En définitive, on peut dire que les ac- 
tions concertées des bailleurs de fonds interna- 
tionaux et des emprunteurs des pays en développe- 
ment vont contribuer à atténuer d'abord et élimi- 
ner ensuite cette menace sur les équilibres com- 
merciaux et financiers mondiaux que constitue l'en- 
dettement des pays en développement. 


Les pays développés doivent faire 
un effort pour réduire les déficits budgétaires 
structurels qui contribuent à maintenir des taux 
d'intérêts à des niveaux hauts, qui pénalisent les 
demandeurs de capitaux tandis que les pays en déve- 
loppement doivent essayer d'exporter davantage 
pour pouvoir s'acquit- 
ter des payements à 
titre du service de 
la dette et accroître 


La spirale des dettes extérieures des 
pays en développement et des pays 
du bloc 


les importations des : l'Est 


SZ en milliards 
de $ 


biens de développement 
qui favorisent la 
croissance. 


Mais cela suppose 
un environnement com- 
mercial moins protec- 
tionniste qui est la 
tendance actuelle des 
pays développés. 


D. MUNYANGOGA 
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L'avenir de la population mondiale 


Mexico accueille du 6 au 13 Août 1984 
une Congérence Mondiale aur £a Population. 
La deuxième du genre 10 ans après celle de 
Bucarest de 1974. Parmi Les paramètres abon- 
dés figurenont La fécondité et La famtêle, 
La répartition de La population, Les migra- 
tions et Le développement, La mortalité et 
Les politiques de santé, Les ressources, 
L'environnement et Le développement: Tand£s 
que Les pays pauvres doivent faire face à 
L'explosion démographique, Les pays riches 
sont confrontés au vieillissement de Leur 
population. Que faire ? Seule une so£idartté 
internationale peut apporter des solutions 
acceptables pour {ous. 

Car plus que jamais, La conesponsabilité 
mondiale paratt un impératif. Le texte ct- 
après est tiré de La Revue ETUDES, jutllet- 
Août 1964, p. 37-46. 


N.D.L.R. 


@ A MEXICO, UN CONTEXTE MONDIAL NOUVEAU 


Durant les années soixante, la croissance an- 
nuelle de la population mondiale a été de 2,1 7, un ma- 
ximum historique jamais atteint. À ce rythme, la popu- 
lation mondiale double tous les trente-cinq ans et at- 
teindrait plus de 32 milliards à la fin du XXIème siècle. 
D'où un légitime affolement devant cette explosion dé- 
mographique face à laquelle les ressources de la planè- 
te paraissent insuffisantes. Livres, films, récits 
d'anticipation dénoncent alors, au début des années 
soixante-dix, la bombe P (population), la pollution 
démographique. Selon certains, la menace démographique 
est même plus grave que la menace thermonucléaire (1). 
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L'opinion publique est traumatisée par la montée verti- 
gineuse des "“exponentielles" démographiques. C'est 
l'époque où le Clüb de Rome, apercevant partout des 
courbes à forte croissance (population, pollution, épui- 
sement des ressources naturelles ...) lance son cri 
d'alarme "Halte à la croissance", et milite pour une 
crofssance zéro des économies pccidentales, que celles- 
ci atteindront, bien à contre coeur, dans la décennie 
suivante de crise économique mondiale. 


À Bucarest (1974), le débat avait été vigou- 
reux entre les néo-malthusiens, qui réclamaient des me- 
sures énergiques générales de limitation des naissances 
- ceci pour le bien de l'humanité entière -, et ceux 
qui, au contraire, affirment :'De {out ce qui existe au 
monde, £'être humain est ce qu'il y a de plus précieux. 
Les connaissances de L'homme et son aptitude à se mat- 
riser et à mattriser son environnement continueront à 
progresser. L'avenir de L'humanité peut être infiniment 
hkadieux" (2). À condition de savoir partager en équité, 
les ressources naturelles et les capacités techniques 
de l'homme permettraient l'avenir avec confiance. 


Pour Mexico, le panorama est autre. Certes, 
la population mondiale continue à croître, atteignant 
4,8 milliards en 1984; elle sera de 6,1 milliards en 
l'an 2000 (hypothèse moyenne qui ne devrait pas être 
dépassée). Se préparer à accueillir, en seize ans 
(1984-2000), 1,3 milliard d'hommes, &e femmes, d'enfants 
en plus (plus de 25 Z d'aujourd'hui), est une lourde 
‘responsabilité. En 1984, l'accroissement a été de 78 
millions; il sera de 89 en l'an 2000. Pourtant, depuis 
dix ans, on constate un net fléchissement du taux de 
croissance annuel. Il est aujourd'hui de 1,7 Z(contre 
2,1 % dans les années soixante). Il doit baisser à 1,52% 
en 2000 et être à 0,937 en 2025 (3). Poussant plus 
loin le regard, beaucoup de démographes estiment que 
la population mondiale devrait se stabiliser (croissance 
zéro, c'est-à-dire autant de naissances que de morts)à 
la fin du XXIè siècle, autour de 10 à 11 milliards 
d'habitants. Perspective plus rassurante. 
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Le ralentissement de la croissance démographi- 
que résulte de deux phénomènes agissant en sens inverse. 
D'un côté, on enregistre une amélioration continue de 
l'espérance de vie : l'homme vit, en moyenne, plus 
longtemps. L'espérance moyenne de vie à la naissance 
était de 55,4 ans en 1974 (avec de fortes disparités ré- 
gionales); elle atteint 58,9 en 1984 et sera de 63,5 en 
2000, de 70 en 2025. Cette croissance par vieillisse- 
ment est compensée - deuxième phénomène - par une baisse 
générale de la natalité (avec de fortes différences, 
certes, selon les continents). La natalité dans le monde 
est passée de 32,7 % en 1974, à 17,3 7 en 1984, avec des 
perspectives de 24,1 7% en 2000 et 17,6 % en 2025: (hypo- 
thèses moyennes). o 


Un regard encore global, mais un peu plus pré- 
cis, permet de distinguer quatre groupes de pays qui 
contribuent de façon différente à l'évolution de la crois- 
sance démographique. Les deux premiers groupes - les pays 
développés et la Chine (qui atteint un milliard d'habi- 
tants en 1982) - ont des taux de natalité déjà bas ou en 
forte diminution et pèsent le plus dans la baisse de la 
croissance, ces dix dernières années, Dans les pays en 
développement (en dehors de la Chine), un groupe con- 
naît une baisse dé natalité et de croissance, l'autre, 
au contraire, (1,3 milliard d'habitants), reste au même 
taux de progression : persistance d'une fécondité élevée 
dont la baisse légère est compensée par une meilleure 
espérance de vie. 


Consciente de ce lent renversement de tendance 
qui, amorcé depuis dix ans, devrait se poursuivre, la 
Conférence de Mexico se réunit dans une atmosphère moins 
tendue. 

Même si les problèmes d'accueil et de pauvreté restent 
lourds, alarmistes et optimistes se rejoindront sans dou- 
te autour de perspectives moins dramatiques. N'empêche 

que, d'ici l'an 2000, plus de 850 millions. de personnes 
manqueront de nourriture, d'eau pure, d'abri, de soins de 
santé, d'éducation et des autres facilités nécessaires pour 
pouvoir s'épanouir pleinement en tant qu'êtres humains. 
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D'où un appel aux responsabilités à long terme. "Etant 
donné La priorité relativement élevée de jeunes dans Les 
pays en développement, 4£ est pratiquement certain que 
La population de ces pays continuera à s'accaottre pen- 
dant plusieurs décennies. En conséquence, compte £enu 
du £aps de temps nécessaire pour que Les politiques adop- 
tées pour ralentir l'accroissement de La population pro- 
duisent Leur effet socio-économique, 4££ âmporte au plus 
haut point de prendre rapidement des mesutres, en pré- 
vision des tendances 4ocio-économiques et démographiques 
à Long terme” (4). 

@ DISPARITES ENTRE LES NATIONS 


Parler de population mondiale serait une 
abstraction si l'on ne prenait pas en compte la diversi- 
té des évolutions des populations nationales; et cer- 
taines nations très peuplées (Chine, U.R.S.S., Inde) ont 
elles-mêmes des disparités internes accentuées. La dis- 
tinction classique - pays développés et pays en dévelop- 
pement - est elle-même assez rudimentaire. Le repérage 
par zones continentales est déjä une meilleure CHR 


2 attire le . d'attention. Sa 


ae forte e 
ea 2025; ce qui donne . es “ehiééree de 537 millions 
à é 5 RU SUP 


| 8. ee. en. l'an 2075, 


En Afrique, le taux de natalité est aujourd'hui 


le plus élevé du monde, avec 46,4 % (1984); il sera enco- 
re de 42,6 % en 2000. Il ne baissera que lentement au 
cours du XXIème siècle, pour rejoindre finalement les 
taux européens actuels (pour l'Europe, 14 % en 1984 et 

13 7% en 2000). En Afrique, l'espérance de vie à la nais- 
sance est aujourd'hui la plus faible du monde, 49,7 ans 
(moyenne mondiale: 58,9); elle va croître lentement : 
55,7 (2000), 64,9 (2025), ce qui représente un plafond. 
Ce seuil ne semble pas devoir être dépassé, sauf décou- 
vertes médicales permettant de lutter efficacement contre 
le vieillissement en régénérant toutes les cellules du 
corps humain. 
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Après l'Afrique, l'autre région à forte nata- 

lité soutenue est l'Asie du Sud (34,9 7 en 1984 et 26 7 
en 2000); d'où des taux de croissance annuelle de DA 
en 1984 et 1,65 % en 2000, avec des chiffres absolus 
de 1.539 millions d'habitants (1984), 2.074 (2000) et 
2.771 (2025). L'Asie du Sud distance nettement, de ce 
point de vue, l'Asie de l'Est, qui a déjà les taux les 
plus faibles de natalité (18, 2 7% en 1984 et en 2000) et 
de croissance annuelle (1,14 % en 1984 et 1,11 7 en 
2000). Ainsi, pour l'Asie, les deux Souscontinents 
connaissent des avenirs démographiques différents; le 
freinage s'est opéré plus tôt en Asie de l'Est (surtout 
avec le Japon et la Chine). Mais à rassembler les deux, 
l'Asie, avec 3.544 millions d'habitants en 2000 (sur 
un total mondial de 6.127), est largement majoritaire. 
Elle représente, dès maintenant et après, le plus grand 
poids démographique, et elle inclut les deux nations 
géantes : La Chine devrait compter, en 2020, 1.426 mii- 
Lio d'habitants (malgré son freinage Actuel) et l'Inde 

UE 


Il faut apprendre cette géographie humaine 
du proche futur. En 2020, selon les prévisions, la 
France plafonnera à 57 millions (rejointe alors par 


SE MARIER JEUNE 


maris jeune, plus elle a more es pourcentages ci-contre indi- 
la proportion de lommes manées 
LT ds oo nt 
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l'Algérie), tandis que l'Allemagne Fédérale aura dispa- 
ru de la liste des nations de plus de 50 miilions d'ha- 
bitants (elle est dès maintenant en décroissance absolue: 
- 0,2 7 par an). 


L'approche par pays laisse apparaître de lar- 
ges diversités, de présent et d'avenir, avec parfois 
des anomalies encore mal expliquées. Réunis en Congrès 
international scientifique à Manille en décembre 1981 (5), 
les démographes se sont trouvés en face d'une accumula- 
tion nouvelle de connaissances, rassemblées à partir 
de recensements et enquêtes traitées par ordinateurs. 
Pourtant, la compréhension des phénomènes par généralisa- 
tion leur est apparue plus difficile, ce qui les a inci- 
tés à abandonner ou à réviser certains schémas jusqu'ici 
admis par tous : la transition démographique, le lien 
direct entre baisse de mortalité et baisse de fécondité, 
l'existence d'un régime commun à tous les pays en dévelop- 
pement ... La reconnaissance des diversités fait progres- 
ser les savoirs. 


@ TROIS PHENOMENES MAJEURS 


Pour la Conférence de Mexico, trois phénomènes, 
entre autres, retiennent l'attention : le vieillissement 
de la population mondiale, l'urbanisation des pays en dé- 
veloppement, les évolutions de la fécondité. 


»Mortalité et vieillissement 


La Conférence de Mexico prendra acte de deux 
tendances : la baisse de la mortalité infantile, la 
croissance de l'espérance de vie à 1a naissance. 


Dans le monde, l'espérance de vie à la nais- 
sance, de 58,9 ans en 1984, atteindra 63,5 en 2000 et 
70 en 2025. Le nombre de personnes âgées (60 ans et plus) 
ira croissant : 350 millions en 1975, 590 en 2000, 1.100 
en 2025. Réunie à Vienne en août 1982; 11ù Das cntee mon- 
diale sur le vieillissement a pris acte de cette ampleu 
déjà prévisible : le vieillissement progressif des so- 
ciétés, l'accroissement continu des populations âgées. 
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Depuis vingt ou trente ans, les pays développés en sont 
conscients, mesurant déjà toutes les conséquences socia- 
les, économiques, culturelles, et imaginant des politi- 
ques nationales de solidarité entre les différentes 
tranches d'âge. La population active devra subvenir aux 
besoins d'une population âgée plus nombreuse (6) et vi- 
vant plus longtemps (3e et maintenant 4e âge). 


On prévoit de fortes tensions internationales 
entre les populations jeunes et croissantes des pays en 
développement, tournées vers l'avenir, et les populations 
stagnantes, vieillissantes, des pays développés cherchant 
à garantir leur acquis par leur puissance technologique 
(civile et militaire), 

Le nombre et la jeunesse l'emporteront-ils sur le capital 


‘accumulé et l'avance technique ? Le débat est amorcé. 


À leur tour, les pays en développement sentent 
que le vieillissement les concerne. En 2025, sur les 1.100 
millions de personnes âgées dans le monde ("l'explosion 
démographique du 3e âge"), 72 % seront dans les pays en 
développement. Avec les évolutions rapides des structures 
familiales, l'exode rural et l'urbanisation, ils devront 
imaginer, au-delà des solidarités de proximité (familles 
et villages), des systèmes publics et nationaux pour 
prendre en charge les personnes âgées. Phénomène indivi- 
duel et collectif; problème politique et psychologique. 
Quelle priorité accorder aux besoins de ce groupe de 
population qui ne participe plus directement à la pro- 
duction et moins à la vie sociale ? On accepte plus fa- 
cilement le coût des programmes en faveur des jeunes qui 
préparent l'avenir (7). 
En même temps, on a enregistré une baisse considérable de 
1a mortalité infantile (nombre de décès d'enfants de 
moins d'un an pour mille naissances vivantes), grâce à 
des soins meilleurs à l'accouchement et dans la première 
année (alimentation, hygiène, vaccins ...). Le taux mondial 
de mortalité infantile est passé de 142 8. (1950-55) 
89 Ze (1975-80), avec une forte disparité entre les pays 
développés (passant de 56 %. à 19 %°) et les pays en dé- 
veloppement (passant de 146 7%. à 100 Z.). 100 7% est le 
niveau de la France des années 1920. Ainsi les pays pau- 
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vres, dans leur ensemble, tout en ayant un sérieux re- 
tard, sont dans une position déjà meilleure que l'Europe 
au début du XXIème siècle, qui avait des taux de 200 Z7., 
250 %o et même 300 Zo. N'empêche qu'aujourd'hui, le 

taux de 81 Ze représente, pour les 133 millions de nais- 
sances annuelles, 11 millions de décès avant un an, dont 
10,5 pour les pays en développement (8). Des progrès 
sont donc encore possibles; des pays comme la France, 

le Japon, les pays nordiques, sont descendus au-dessous 
de 10 7.,ce qui paraît un seuilminimum (9). 


» Migrations et urbanisation 


Si, depuis dix ans, on enregistre un freinage 
considérable des migrations internationales avec des 
politiques très limitatives d'accueil, spécialement par 
les pays développés inquiets du chômage croissant et de 
la crise économique, par contre, les migrations internes 
au sein des pays en développement sont fortes: par l'exode 


Les graphiques ci-dessous montrent la croissance 
démographique exprimée en millions. 


2100 1826 
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rural, l'urbanisation s'accélère. Le Plan d'action Mon- 
dial de Bucarest en a peu parlé. Depuis, on a pris con- 
science de ce phénomène ample et rapide, spécialement 
de la croissance des grandes villes des pays en dévelop- 
pement; "explosion urbaïîne", "vertige urbain" (10) : 
certaines capitales ou grandes villes doublent en dix 
ans, avec des chiffres records jamais imaginés. Les 
projections pour 2025, bien que signalant un léger ralen- 
tissement, prévoient que les 25 plus grandes villes du 
monde-dont 23 seront dans les pays en développement- 
s'échelonneront entre 36,7 millions d'habitants pour 
Mexico (la première) et 15,7 pour Séoul (1a 25ème). 
Paris disparaît de la liste des 25 plus grandes villes 
en 2005 (11). 


Comment maîtriser ces flux de population qui, 
dans les grandes villes,connaissent des existences pau- 
vres et précaires (logements en bidonvilles, chômages, 
accès insuffisant aux services de santé, d'éducation ...)? 
Les avis des experts et les Recommandations pour Mexico 
énoncent des souhaits pour des politiques dont l'effica- 
cité est à long terme (20 à 30 ans) (12). D'autant plus 
que l'on rappelle d'abord un double droit fondamental de 
l'individu : circuler librement à l'intérieur du terri- 
toire national, chosir sa résidence. On invite donc les 
Etats à adopter des politiques incitatives plutôt que 
de recourir aux contes et aux méthodes autoritaires. 

Ce qui est conseillé, c'est d'abord de stabiliser les 
populations paysannes en améliorant leurs conditions de 
vie, leur statut social, leur accès aux services ...; et, 
pour cela, outre les investissements agricoles de pro- 
duction, on imagine un développement rural intégré. Il 
conviendra aussi d'établir une trame urbaine plus équili- 
brée, en créant un réseau de petites et moyennes villes. 
En somme ,aménager le territoire; discipline toute nouvel- 
le pour beaucoup de pays en développement. Naturellement, 
les grandes villes seront l'objet de plans d'urbanisme 
mis rapidement en oeuvre, pour ne pas être sans cesse 
débordées par le flot des nouveaux arrivants, on créera 
des structures minima d'accueil, en évitant la ségrégation 
sociale et ethnique. 3 
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Le Rapport des experts critique le Plan d'ac- 
tion mondial qui, selon eux, "énsistait trop sur Les 
effets indésirables de l'urbanisation et des migrations. 
Le Plan devrait être modifié de maniène à ce qu'£t soit 
plus précis en ce qui concerne Les politiques de répar- 
tition de £a population, qu'£l présente un schéma méeux 
équilibré et qu'il tienne compte des effets aussi défa- 
vorables que favorables" (13). Ce Rapport réclame aussi 
une plus grande équité entre Les individus, plutôt 
qu'entre Les régions, can L'équité entre Les régions #r£s- 
que de ne 4e héaliser qu'aux dépens de certains grou- 
pes défavorisés". Des stratégies, telles que le déplace- 
ment de la capitale, la construction de villes nouvelles, 
les plans de colonisation de terres financés par l'Etat, 
les investissements publics dans les régions frontalières 
isolées, se sont révélées coûteuses avec une influence 
négligeable sur la répartition de la population. 


Dans les pays développés, on assiste au phéno- 
mène inverse, non encore perçu à Bucarest; c'est le "re- 
tournement urbain", l'''exode urbain'', avec la stagnation 
et même la régression des grandes villes. En même temps, 
les médias diffusent à travers tout l'espace les modes 
de vie urbaine, et il faut donc réévæluer, dans les pays 
développés, la distinction historique et traditionnelle 
entre zones rurales et zones urbaines. 


» La fécondité et la famille 


Comment évoluent les comportements de la femme, 
de l'homme, du couple, vis-à-vis de la fécondité, du dé- 
sir d'enfant (14) ? Les facteurs qui agissent sur la fé- 
condité sont nombreux, interdépendants; relatifs à la 
diversité des cultures et des systèmes de valeurs. Face 
à cette complexité, les démographes se montrent prudents; 
ils font des hypothèses, en tenant compte au mieux de 
tous les éléments différentiels. A côté d'études plus 
théoriques (15) où de monographies, ils attendent beau- | 
coup de résultats de l'''enquête mondiale sur la fécondité", 
en cours depuis quelques années, qui s'étend peu à peu à 
un plus grand nombre de pays (l'U.R.S.S. et maintenant la 
Chine y participent). à 
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En affirmant, avec le Plan d'action mondial 
sur la population, que "£a famille est L'unité de base 
de £a soc£êté", le document préparatoire de Mexico 
constate : "£a 4£ucture et £a fonction de La famille 
ont connu et continuent de connaître des changements 
fondamentaux au cours du processus de modernisation 
- dans centaines régions du monde, La part de La popu£a- 
ion qui ne vit pas au sein d'une unité familiale 4'ac- 
croit régulièrement -, mais La famille neste, presque 
untverse£llement, Le cadre adéquat pour L'amour mutuel, 
Le soutien de La convivialité du couple, Le prénetpal 
facteur déterminant La survie des enfants nés du mara- 
ge, Le premier agent de socéalisation des générations 
futures, et La seule énstitution prenant en charge Les 
personnes ägées dans de nombreuses sociêtés. La famille 
est Ggalement un important agent du changement s0c4a8, 
politique et culturel" (paragraphe 18). D'où le rappel 
"En matière de fécondité, Les gouvernements doivent nes- 
pecter Les droits des individus, tout en reconnaissant 
pleinement Le rôle important de La famille. Tous Les 
couples et {ous Les individus ont Le droit de décider, 
Librement et en toute nesponsabilité, Le nombre de Leurs 
enfants e4 L'espacement des naissances. Les gouvernements 
qui souhaîtent diminuer Les taux de fécondité sont énvi- 
{és à adopter des politiques de développement incluant 
L'amélioration de La santé, de L'éducation et de L'inté- 
gration des femmes, de La justice sociale ... S'ÉLs pro- 
posent des méthodes de plantgication, ££s doivent y 
inclure toutes celles qui sont efficaces et sûres, y com- 
pris La planification naturelle (continence périodique), 
afin de permettre aux couples de choisir en toute Liberté" 
(Recommandation 20). 


La législation devra aussi respecter, en ce 
domainé, les valeurs culturelles de la société, dont 
les valeurs religieuses. Les gouvernements doivent tout 
mettre en oeuvre pour que Les particuliers puissent 
avoir Le nombre d'enfants qu'Âls souhaitent" (Recommanda- 
tion 22) : appui financier, services sociaux, congé paren- 
tal, aide au logement pour les jeunes couples ...; ét ce- 
ci sans discrimination ni coercition. Beaucoup est à faire 
pour améliorer ia condition de la femme et la faire accéder 
à plus de liberté de choix (16). 
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Après ce travail sérieux et poussé de prépa- 
ration, les débats à Mexico devraient être mineurs et 
limités (17). Le Plan d'action mondial sera reconduit 
avec quelques insistances et modifications. Comme ä 
Bucarest, le volet ‘coopération internationale" reste 
flou, car le principe demeure : la politique démogra- 
phique relève exclusivement de la souveraineté nationa- 
le; toute forme d'ingérence est dénoncée. Chaque na- 
tion est maîtresse du choix de ses objectifs et des 
moyens, pour la quantité et la qualité de sa population 
aujourd'hui et demain, restant saufs les droits de l'hom- 
me. Il n'y a pas de coresponsabilité démographique inter- 
nationale, mais une. simple information mutuelle, un 
échange de vues sur les perspectives du futur. 


Comment alors fonder, à partir de ces postulats 
de souveraineté nationale, une coresponsabilité économi- 
que entre les nations, qui est pourtant réclamée en justi- 
ce ? Certaines nations se préparent à être beaucoup plus 
nombreuses demain; ne devront-elles pas alors “compter 
d'abord sur leurs propres forces" pour assumer cette char- 
ge économique supplémentaire ? Si aucune maîtrise démogra- 
phique n'est tentée, comment réclamer aux autres les 
obligations de solidarités économiques ? 


Tragique question, déjà sous-jacente à Bucarest: 
Qui fabrique les pauvres ? Le système économique interna- 
tional qu'il faudrait réformer d'urggnce, en instaurant 
un “nouvel ordre économique international", ou/et la crois- 
sance démographique laissée à elle-même en chaque nation ? 


Au sein de chaque communauté nationale, la ques- 
tion se trouve réglée le plus souvent par des solidarités 
actives et réglémentées au profit des familles et de leur 
liberté de choisir leur nombre d'enfants. Il y a un consensus 
national et une législation adaptée. Au niveau international, 
il n'y a encore ni un consensus ni pouvoir organisé pour 
susciter de telles solidarités. La communauté des nations, 
avec reconnaissance concrète et partage entre tous, n'existe 
pas encore. Son émergence est lente; espoir pour certains, 
utopie pour d'autres. , 

P, LAURENT 
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> NOTES 


(1) : En 1977, Robert Mac Namara, dans une conférence à 
l'Université de Cambridge (Etats-Unis) : "L'explosion 
démographique est à bien des égards beaucoup plus ef- 
frayante et insidieuse que La guerre £hermonuc£éatre..."Et 
il invite à une''contre-attaque appropriée". 


(2) : Cette vision, proposée par quelques pays en dévelop- 
pement (Chine, Algérie, Argentine ...), a été insérée 
dans le Plan d'action mondial, paragraphe 4. 


(3) 5 10. Cf. Division de la population des Nations Unies 
"Prévisions sur la populatiomondiale. Estimations et pro- 
jections établies en 1982". 


(4) : Cf. Texte de recommandations proposées à la Confé- 
rence de Mexico, Paragraphe 12. 
(5) : Cf. Populations et Sociétés, décembre 1981 : "Le 


= 


Congrès international de la population à Manille". 


(6) : Le groupe des 60 ans et plus passe de 15 Z (de la 
population totale) en 1975 à 18 % en l'an 2000 et 23 Z% 

en 2025, Proportion plus accentuée dans les pays dévelop- 
pés, mais forte dans les pays en développement, ceux-ci 
atteindront en 2025 les taux des pays développés dans 

les années cinquante. 


(7) Cf. "Plan international d'action sur le vieillissement"! 
adopté à Vienne en août 1982 (paragraphe 36). 


(8) Cf. Populations et Sociétés, mai 1983 : "la mortali- 
té infantile dans le monde". 


(9) Pour 2020-2025,on prévoit un taux de 9,6 % pour les 
pays développés et de 36 7% pour les pays en développement. 
L'Afrique sera encore à 49,4 %. 


(10) Cf. numéro spécial de Projet, ‘l'explosion urbaine 
du tiers monde", mars 1982, n° 162. 


(11) Si l'on compte les villes de plus de 4 millions d'ha- 
bitants, la répartition des villes entre pays développés 
(P.D.) et pays en développement (P.E.D.) évolue ainsi 

en 1984, 14 P.D. et 27 P.E.D.; en 2000, 16 P.D. et 50 P.E.D., 
en 2025, 20 P.D. et 116 P.E.D. (dont 36 en Afrique, 21 en 
\mérique latine, 59 en Asie). 
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(12) Cf. Les Recommandations 34 à 42 (inclus) du Comité 
préparatoire. 


(13) Recommandations du groupe d'experts, n° 24. 


(14) Les Recommandations du groupe préparatoire sur ce 
point sont nombreuses (n° 15 à 27 inclus), reprenant le 
travail du groupe d'experts. Celui-ci avait à examiner 
cinq questions de fond : fécondité et modernisation; 
structure de la famille et fécondité; choix en matière 
de procréation; procréation et activité économique de 
là femme: objectifs et politiques démographiques. 


(15) Populations et sociétés, juin 1979 : "Recherches sur 
la fécondité"; et le rapport du Congrès international 
de Manille (1981). 


(16) Le groupe d'experts a étudié,en particulier, la. 
relation entre la modernisation (c'est-à-dire l'évolu- 
tion de la société vers un niveau supérieur de développe- 
ment) et la fécondité. Onze variables sont dégagées : 
la valeur des enfants en tant que main-d'oeuvre; la va- 
leur des enfants en tant que soutien de la vieillesse 
et assurance contre le risque; le coût économique des 
enfants: la mortalité infantile et post-infantile; 
l'âge du mariage et la fréquence du célibat définitif; 
l'infécondabilité due à l'allaitement, à la malnutri- 
tion et à la maladie; la continence post-gravidique; 

le veuvage; les coûts physique, psychique et monétaire 
de la régulation des naissances; les relations fami- 
liales; la situation des femmes. & 


(17) Certains points sont restés en suspens lors des ré- 
unions du Comité préparatoire; ils pourront soulever 

des discussions à Mexico. En voici quelques-uns : 1'URSS 
voudrait introduire dans les Recommandations le désarme- 
ment, la mise en garde contre les sociétés multinationa- 
les, la prostitution et l'homosexualité comme fléaux à 
combattre pour diminuer la mortalité (au même titre que 
la drogue, le tabac et l'alcool). 

Un autre débat pourra naître à propos d'une extension de 
responsabilité que le F.N.U.A.P. (Fonds des Nations 
Unies pour les Activités en matière de Population) vou- 
drait se voir reconnue. 
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STRUCTURES SOCIO-CULTURELLES 
ET DEVELOPPEMENT RURAL 


Analyse appliquée au système 
«Paysannat Rwandais» 


Le Rwanda a 4e4 "colontes". Les terres de 
L'Est ou du Nord-Est 4e peuplent toujours 
davantage d'agriculteurs, venus des zones #u- 
rales suripeuplées et énodées. 


Ces nouvelles implantations 4ont Les paysan- 
nats. M. RUNYINYA retrace Leur histoire passée 
et récente tout en indiquant Les nécessaires 
réadaptations auxquelles ££s devraient donner 
Lieu. 

N.D.L.R. 


@INTRODUCTION 


Depuis déjä un certain temps, les différentes 
évaluations des projets de développement rural ont fait 
un constat unanime : les résultats escomptés ont été 
dans la plupart des cas biaisés. Il fallait chercher 
les raisons pour corriger les erreurs du passé. 


Une première analyse a révélé directement 
“qu'aucun type de développement n'était applicable indis- 
tinctement à toutes les sociétés". 


Les planificateurs n'avaient jusque-là fait 
que la transposition d'un modèle qui avait donné de 
bons résultats ailleurs. 


Dès lors une approche nouvelle a vu le jour 
en étudiant d'abord les caractéristiques socio-culturel- 
les des populations concernées en vue de pouvoir susciter 
leur participation massive. Cette méthode a été à la base 
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d'une thèse complémentaire à la première selon laqueile 
lle développement nécessite un appui solide à une base 


culturelle ancrée dans la société visée par le projet"(l). 


Le problème que nous voulons soulever ici, 
est celui de savoir à quel niveau d'évolution des pra- 
tiques sociales faut-il remonter pour apprécier l'essence 
même d'une société. Faut-il rattacher le projet aux us 
sociales qui prévalent au moment même de l'amorce des 
actions de développement ou serait-il nécessaire de 
faire valoir une certaine structure sociale, encore 
vivante ou peut-être révolue (2) maïs présentant des 
garanties réelles quant à l'établissement des bases so- 
lides d'un développement endogène axé sur la cohésion 
de vue et d'aspirations légitimes du groupe de départ ? 


Ces appréciations ne pouvant être que théori- 
ques, faute de ne pouvoir être expérimentées dans le 
groupe en question, tout au plus pouvons-nous dire que 
quelle que soit la situation de départ, le modèle proposé 
devrait être continuellement évalué à chaque étape d'é- 
volution pour l'adapter aux impératifs du moment. En 
d'autres termes, tout projet de développement devrait 
offrir dès le départ plusieurs alternatives d'adaptation. 


Il est clair néanmoins que parmi les variantes 
possibles, celle qui présente des caractéristiques bé- 
néfiques et fiables à long terme devrait avoir la priori- 
té dans l'exécution des plans du projet envisagé. 


Notre contribution dans cet article sera humble 
mais non moins riche d'enseignements. Grâce à une analyse 
rétrospective d'un projet de développement rural : les 
paysannats, nous pourrons démontrer que la participation 
de la population, consciente et totale soit-elle, n'est 
concluante qu'avec le souci d'adaptation permanente du 
projet aux nouvelles données socio-économiques induites 
par l'évolution des mentalités. 


La voie de rechange se trouve toujours et iné- 


vitablement selon notre hypothèse dans le creuset de 
l'histoire de la société étudiée. 
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Le premier point traitera des structures mêmes 
du projet étudié, à savoir les Paysannats du Rwanda (3) 
situés à l'Est du pays ; le deuxième tentera de relever 


la nature et l'origine des blocages ; le troisième enfin 


essaiera de donner une orientation de recherche des so- 


lutions pour la réadaptation du projet. 


@STRUCTURE DES PAYSANNATS RWANDATS 
#Génèse des Paysannats 


La pression démographique sur le plateau cen- 
tral fertile a causé des mouvements migratoires vers 
des régions de l'Est jusqu'alors faiblement habitées. 
La densification sur place avait permis le maintien 
d'un certain niveau de production jusqu'au moment où 
il est apparu une distorsion notoire entre la produc- 
tion et la consommation (4). C'est à ce moment-là que 
les nouvelles terres ont été convoitées sérieusement 


dans une compétition frénétique des paysans. 


Ainsi, si le Rwanda n'avait pas connu les pro- 
blèmes de population, il est probable que la conception 
dés paysannats n'y aurait guère vu le jour dans les 
mêmes contextes. 


La mise en valeur de nouvelles terres se se- 
raîit probablement opérée progressivement selon le mode 
d'occüupation spatiale par essainmage de proche en proche 
tel qu'il avait été pratiquement après l'éclatement 
des agglomérations claniques induit par le pouvoir féodal 


(5). 


C'est la menace d'une invasion désordonnée, 
dirigée forcément vers les régions facilement défri- 
chables, qui a incité la tutelle belge (1958), et par 
après, les Autorités de la République Rwandaïise, à 
installer les premiers paysannats au Mayaga (Shyogwe, 
Muhero), ensuite au Bugesera, Rusumo, Mutara ... 
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#Structure type d'un Paysannat 


Dans une volonté de rentabiliser les installa- 
tions officielles des populations dañs ces nouvelles 
exploitations (paysannat}), les promoteurs ont considéré 
que des lots individuels de 1.8 à 2.0 Ha, alignés le 
long des lignes isohypses et situés exactement à cheval 
sur cet axe routier, constituaient des superficies mini- 


males de rendements optimaux pour une famille. 


Cette norme était inspirée d'une part, par 
les possibilités de main-d'oeuvre d'une famille moyenne 
et d'autre part, par le souci d'économie des terres qui 
va permettre de placer le plus de familles possible dans 
ces terres neuves. 


L'habitat est donc de type dispersé-linéaire, 
à proximité du chemin. Immédiatement en bordure de la 
piste, sur la partie supérieure, se situe la parcelle 
résidentielle (12 ares) suivie de la bananeraie (24 ares). 
Sous la piste dans la partie inférieure, se trouve la 
sole de culture industrielle : 300 caféiers au Mayaga 
(6) sur 20 ares. 


Dans l'esprit des promoteurs, cette disposi- 
tion se révelait être une innovation agraire : elle 
présentait pour eux le grand avantage de permettre 
l'exécution mécanique de toutes les opérations phyto- 
sanitaires à partir des pistes. De pus, elle facili- 
tait également le ramassage motorisé du produit des 
récoltes ; enfin, par ce moyen, il était possible de 
toucher rapidement tous les habitants échélonnés de 
60 à 60 m (7). 


Les soles vivrières alternaient (directement 
en-dessous des caféiers) avec les soles de jachères 
améliorantes (12 soles de 12 ares). 


Quant aux pâturages groupés (8), ils étaient 
situés le plus souvent sur la partie supérieure de la 
colline et divisés, au moyen de haies vives (avec 
Euphorbia Tirucalli généralement), en blocs de superfi- 
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indivisible et de superficie identique à tous, il 


cies plus ou moins égales, de façon à assurer une rota- 
tion dans la pâêture., 


Enfin, les terres marginales à la production 
vivrière étaient réservées au reboisement (9). 


#Impasse Structurelle des Paysannats 


Ce type de plan d'aménagement du territoire 
avait au départ intéressé tous les bénéficiaires qui 
ont par ailleurs souscrit aux clauses du contrat. Re- 
cevoir gratuitement (presque) plus de 1.8 Ha dans un 
pays où la moyenne exploitée était en dessous de 1.0 Ha 
était un facteur qui ne faisait reculer personne. La 
production s'est insérée dans les limites prévues par 
les initiateurs - si elle ne la dépassait pas largement -; 
mais très vite, du moins actuellement, l'occupation des 
périmètres du Daysennat fait apparaître une contradic- 
tion entre la fixation stricte et complète du parcellai- 
re (10) et le dynamisme démographique (taux d'accrois- 
sement annuel de 3.8 7 : Source : Plan quinquénal 1982 - 
1986). 


Ceci donne à penser que les promoteurs se sont 
satisfaits d'une solution à court terme ne tenant pas 
compte des générations futures (11). | 


Si le système de lotissements individuels 
adopté alors paraissait répondre à la fois à la mé- 
thode traditionnelle de peuplement dispersé (12) et 
nettement individualisé et à un souci d'égalitarisme 
entre les colons, (à notre avis, ceci a été une des 
réactions purement sociales contre la féodalité), 
peut d'ores et déjà lui reprocher un manque de pré- 
vision, sinon un oubli total d'une variable importante 
dans l'aménagement du territoire, à savoir : l'évolu- 
tion démographique. En donnant à chaque colon un lot 


était évident que le problème auquel le paysannat vou- 
lait apporter une réponse allait de nouveau se poser 
très rapidement dans ces nouveaux aménagements (13). 
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La première déviation des objectifs du projet 
allait voir le jour. En effet, des lots indivis apparem- 
ment sur papier ont été progressivement divisés, puis- 
que aucune autre solution réaliste n'a été mise en oeu- 
vre à cette phase critique des paysannats (14). D'après 
SILVESTRE Victor (1974), déjà en 1970, dans le paysan- 
nat du Mayaga - comme partout ailleurs aujourd'hui -, 
certains enclos abritaient déjà plusieurs maisons ap- 
partenant aux fils mariés. La parcelle elle-même a été 
divisée entre eux : autant de lignes de caféiers, de 
soles de cultures vivrières et de bananiers pour l'un, 
autant pour l'autre, autant pour Le père (15). 


Le rôle de grenier alimentaire du pays ne 
pouvait plus être rempli par les paysannats à cause de 
cette subdivision des parcelles. Et pour cause !! 

En effet, est-il réaliste d'envisager une agriculture 
réellement intensive en cas de morcellement indéfini 

des lots d'exploitation ? Les techniques agricoles ainsi 
que la philosophie de la vulgarisation s'opposent à 

ces processus. 


Autre conséquence. La destruction de la cohé- 
sion des sociétés rurales (surtout de la famille) de- 
vra encore accentuer un esprit d'individualisme qui 
n'est pas nécessairement bénéfique pour le monde rural. 


En effet, certains colons envisagent (ou l'ont 
déjà fait !) le retour de leurs fils®sur les champs 
qu'ils ont conservés dans la région natale. Cependant 
il n'ira pas facilement pour tout le monde sans créer 
de nouvelles difficultés précisément 1à où des champs 
exigüs et peu fertiles avaient auparavant contraint 
leurs propriétaires à émigrer. Par ailleurs, ces 
champs sont ordinairement cultivés par les parents ou 
les. frères restés sur place. Ils en ont donc tant be- 
soin : les leur retirer diminuerait encore leurs reve- 
nus déjà insuffisants. : 


Dans de telles conditions, 11 faut avouer 


qué la structure parcellaire héritée de la politique 
féodale n'a pas été corrigée par l'innovation des paysan- 
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nats. Ce qui constitue des blocages au niveau de l'amé- 
lioration des conditions de vie des masses rurales. 
Tout projet de développement agricole devrait d'abord 
mettre en oeuvre des processus permettant à lever cette 
barrière sans quoi ses résultats ne peuvent qu'être 


éphémères (16). 
@ORIGINE DES STRUCTURES AGRAIRES PARCELLATRES 


Contraîrement à d'autres sociétés bantoues 
de l'Afrique Centrale (17), les traditions agraîres au 
Rwanda ont été rendues extrêmement individualistes par 
une double action du système féodal et de l'évangéli- 
sation catholique. La Révolution sociale de 1959 qui 
s'est réalisée dans des circonstances précises d'ap- 
propriation inégalitaire des terres a accentué les 
tendances d'atomisation spatiale déjà en vigueur en 
imprimant la sensation de libération psychologique par 
le morcellement et la distribution des parcelles indi- 
viduelles au sein des domaines seigneuriaux (18). 


C'était en fait une revanche psychologique 
de domination séculaire, puisque comme le rapporte 
PAUWELS (19), les sociétés agraires avaient une prati- 
que d'appropriation collective du sol. Le contrôle en 
était assuré par un chef patriarcal qui avait le rôle 
éminent de présider à l'organisation des travaux des 
champs, d'où son titre de 'UMUHINZA" signifiant ce 
rôle. 


Tous Les membres d'une lignée patrilinéaire 
formaient donc une unité de production et de défense 
de leurs intérêts (20). De cette façon, ils étaient re- 
groupés autour de leur chef. Mais l'histoire allait 
transformer Ces entités en une multitude d'unités 
éparses. 


Destruction de la cohésion clanique 
A l'origine, la guerre. Les traditions orales 


qui concernent le passé le plus lointain du pays (13e- 
l4e siècles) ne font guère écho qu'aux fracas des armes 
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entre les nomades qui se disputaïient la supprématie dans 
des régions des pâturages, vides des agriculteurs (21). 
Ce fut dans la seconde moitié du 19e siècle (1860-1895) 
qu'un monarque absolutiste des sociétés d'éleveurs no- 
mades devenues sédentaires soumit à son autorité la 
grande majorité des patriarches des formations sociales 
agraires (22). k 


Dans son avénement, il établit d'abord la ren- 
te foncière aux clans (23). Aussi lui fallut-il réduire 
toute résistance interne. C'est pourquoi il brisa systé- 
matiquement le pouvoir des chefs claniques. Une fois 
leur autorité sapée, il distribua les commandements à 
ses hommes. Il en augmenta considérablement le nombre 
en opérant des reprises sur des fiefs déjà constitués 
auparavant. i 


Le bénéficiaire d'un fief devenait ainsi maî- 
tre absolu de tous ceux qui vivaient dans son domaine. 
Il pouvait désormais leur réclamer. des redevances des- 
tinées en principe à aider le roi dans ses entreprises 
guerrières. Mais en fait, la plus grande part consis- 
tait plutôt à enrichir le patron foncier sans se donner 
la peine de travailler lui-même. 


L'aristocratie nouvelle jouissait désormais 
d'une rente foncière qu'elle exigeait personnellement 
à ses dépendants non plus collectivement mais plutôt 
individus par individus et sans :pluæpasser par le chef 
du lignage, souvent limogé ou tué. 


Les exactions ne manquêrent pas de sorte que 
certains membres du lignage décidèrent le plus sou- 
vent de partir et de s'établir aïîlleurs sous la domi- 
nation d'un autre patron plus clément. 


Ainsi l'établissement de la rente foncière 
individuelle sous toutes ses formes ,: prestations 
vivrières (IPFUKIRE - URUTETE) et pastorales (UBUHAKE), 
corvées (UBULETWA) (24) détermina une mutation profonde 
de la société. Celle-ci connut une transformation radi- 
cale des rapports économiques et des relations person- 
nelles de dépendance. En effet, du fait que le patron 
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avait tout pouvoir sur les terres, il pouvait en chasser 
quelqu'un en faveur d'un client plus fidèle. De cette 
façon, la propriété collective d'antan devenait une 
propriété individuelle (ISAMBU). Les membres de la 
famille n'y avaient plus droit puisque © était une 
acquisition personnelle émanant d'une autorité exté- 
rieure à la famille (25). 


C'est dès lors à la suite de cette stratégie 
de dosage de compétition individuelle opérée parmi. les 
descendants d'une même famille que l'autorité des chefs 
claniques perdit son essence au profit des personnes 
extérieures au clan mais détenant une certaine autorité 
du roi. La cohésion socio-économique des clans d'agri- 
culteurs (d'éleveurs aussi) ne faisait plus que de 
se détériorer au fil des années alors que de plus en 
plus s'affermissait la propriété individuelle (26). 


La dislocation des liens entre agriculteurs, 
membres d'un même clan, s'accélera du fait qu'ils se 
trouvèrent isolés et inserrés dans l'un ou l'autre : 
cadre de domination constitués par la structure de clien- 
tèle pastorale (UBUHAKE), les armées (INGABO) et la 
seigneurie foncière (IGIKINGI) (27). 


#La dispersion de l'Habitat 


Plusieurs auteurs affirment que les sociétés 
agraires du Rwanda formaient de grandes entités familiales 
groupées autour de leur chef (UMUHINZA) dans des villa- 
ges (28). i 


L'hypothèse la plus vraissemblable quant à 
la dispersion de l'habitat paraît d'ordre politique 
d'abord (29). Et en effet, dans une société de structure 
féodale où tout le pouvoir venait de tomber entre les 
mains d'une minorité d'envahisseurs étrangers (éleveurs 
nomades ...), ces derniers assuraient un meilleur 
contrôle de la population autochtone en 1a maintenant 
dans une dispersion systématique plutôt qu'en favori- 
sant la constitution d'une collectivité importante, 
par là-même dangereuse (30). 
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En effet, la société rwandaise était aupara- 
vant agglomérée par clans dont les membres portaient 
le nom de l'ancêtre fondateur (31). Ils menaient la vie 
patriarcale ; les membres qui composaient une tribu 
mettaient en commun tous leurs intérêts. L'esprit de 
solidarité qui unissaient les différents membres était 
renforcé par les nécessités du moment, Il les tenait 
fixés au tronc. C'est ainsi que les cadets et leurs 
rejetons demeuraient groupés autour de l'ainé et conti- 
nuaient à recevoir une direction commune. D'après 
MAQUET (32), l'unité d'habitation était une résidence 
comprenart plusieurs maisons, chacune presque située 
dans un enclos circulaire, se coupant et communiquant 
avec d'autres enclos de la résidence patriarcale (33). 
Les clôtures étaient des haies de Ficus, de Dracaena, 
de Morus et d'Erytrina ... Cette combinaison de clôtu- 
res circulaires rendait.possible une extension presque 
illimitée de la résidence (ICICUMBI) sans qu'elle 
ne perde son caractère de compact. L'aire couverte 
s'élargissait avec l'évolution du groupe. 


Les facteurs naturels seuls ne pouvaient pas 
occasionner l'atomisation et la dispersion du groupe 
tel qu'il apparaît aujourd'hui dans le milieu rural (34). 
La fragmentation du clan en sous-groupes était néan- 
moins prévisible. Cependant, lorsque la tribu devenait 
trop nombreuse pour le domaine familial, elle se disso- 
ciait en différents éléments (sous-tribus) autour des- 
quels les membres s'aggloméraient dé nouveau pour for- 
mer une nouvelle unité socio-économique de production, 


Des faits politiques et des apports culturels 
de l'Occident, surtout de la Mission Catholique semblent 
avoir été à la base de l'individualisme matériel (compé- 
tition d'allégeances féodales) et de la dispersion de 
l'habitat. Pour diviser et dissoudre la force de cohé- 
sion du clan, les autorités féodales ont créé des fa- 
veurs différentielles en attribuant des biens fonciers 
(et pastoraux) à leurs clients fidèles à l'intérieur 
même du domaîne collectif (35). Dès cette intervention 
dans la gestion et la distribution des parcelles indi- 
viduelles (ISAMBU) ne relevant plus de la famille élargie 
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(UMULYANGO), la dispersion de l'habitat allait prendre 
son cours. 


L'Eglise Catholique s'y employa puissamment, 
guidée par sa mission évangélique. L essence de la 
famille, sur la plan chrétien, est le couple conjugal É 
dont l'unité, la stabilité, l'indivisibilité se caracté- 
risent par deux êtres qui s'unissent (36). Or, le systè- 
me usité par la société rwandaise d alors pour garantir 
l'ordre, la paix, l'unité des foyers, l'éducation des 
enfants ..., c'était la famille patriarcale (UMULYANGO) , 
c'est-à-dire la branche formée par tous les descendants 
d'un même ancêtre groupés autour de lui ou de ses di- 
vers successeurs (37) 


Ainsi le Rwanda traditionnel ne connaissait 
il pas la propriété absolue des biens meubles et immeu— 
bles, le jus utendi et abutendi du droit romain. Maïs 
l'Eglise exigea pour tous ses adeptes que le jeune 
ménage soit une cellule autarcique et qu il fixa sa 
demeure à bonne distance du seuil patriarcal afin que 
la tentation des commerces illicites au sein de la fa- 
mille (jugée trop païenne !) soit écartée. Le chef 
chrétien de la colline lui assignera un emplacement 
nouveau jugé puissamment suffisant pour écarter tout 
contact avec la famille souche (38). 


Les résultats de cette double volonté de bri- 
ser la cohésion de la famille (autorités féodales et 
ecclésiastiques) se sont vite traduits par l'atomisa- 
tion des propriétés agricoles et la dispersion de 
l'habitat rural, blocages incontestables à 1 innova-— 
tion agraire dans les zones de peuplement récent (39). 


@M"ETHODOLOGIE SUR LA READAPTATION DU PROJET 
ÊTES LE HO DO LOGE SR — 


Les possibilités d'extension des terres eul- 
tivables ne seront pas grandes dans les jours qui vien- 
nent. C'est pourquoi il va falloir chercher des solu- 
tions sur place pour augmenter la production agricole. 
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%#Les mesures préconisées aujourd'hui 


4 La tendance actuelle procède à l'intensifica- 
tion agricole en mettant en oeuvre tout un ensemble de 
moyens techniques qui se succèdent où se complètent mé- 
thodiquement : lutte contre l'érosion, utilisation de 
la fumure organique, association de l'élevage à l'apri- 
culture, pratique de jachères améliorantes à base de 
légumineuses, culture en association, utilisation de 
semences séléctionnées, semis aux dates optimales, 
rotation judicieuse des cultures, protection contre les 
maladies, amélioration des outils agricoles (41) ... 
sont autant de pratiques culturales intéressantes pour 
cette action, Malheureusement les structures de base 
des paysannats sont en train de subir des modifications 
néfastes à ces opérations. 


: Il nous semble, en effet, irréaliste de vou- 
loir intensifier l'agriculture sur une superficie inca- 
pable de produire assez pour l'agriculteur ; même avec 
des performances exceptionnelles ! 


Il faut rechercher des solutions de base 
ailleurs ... 


#Vers une entreprise agricole 


_Les sollicitudes extérieures au projet paysan- 
nat recquièrent une augmentation sensible de la pro- 
duction. Seuls l'agrandissement des exploitations ainsi 
que la concentration des forces de travail, à notre 
avis, seraient la base où viendraient se greffer d'au- 
tres actions. Il faudrait donc refondre les contrats 
d'exploitation pour que les paysannats continuent à 
remplir leur rôle de grenier du pays. À ce niveau il 
faudrait évoquer les structures d'appropriation collec- 
tive du sol par les descendants du colon afin de garan- 
tir en premier temps la cohésion de la famille (42). 
Dans ce cas, il serait bon de démontrer d'abord à la 
population l'absurdité d'un système agraire qui tend 
à atomiser les exploitations agricoles, ensuite l'inco- 
hérence d'une loi qui dissout la famille. 
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C'est justement cette cohésion qu'il faudrait restaurer. 
Les paysannats présentaient il y a quelques années des 
caractéristiques de choix pour opérer cette orientation 
nouvelle des structures agraires rwandaïses. 


Il aurait fallu dans ces conditions faire ap- 
pel aux liens de solidarité communautaire qui caracté- 
risent les sociétés agraîires originelles (43). En tout 
cas, le Benin et la Tunisie ont pris au sérieux ces 
possibilités au point d'en avoir tenu compte pour en 
tirer parti (44). D'après REGANEY, quand une région 
était déclarée "Zone de Planification", la première 
considération a été de dresser une carte cadastrale. 
Il a fallu ensuite compléter cette mesure par des 
inventaires des titres de propriété relatifs aux dif- 
férentes cellules situées dans le secteur. 


En procédant de cette façon, on a regroupé 
les exploitations individuelles de façon qu'aucun pro- 
priétaire ne possëäde plus qu'une parcelle de chaque 
genre de terre. À ce moment-lä, au lieu d'admettre des 
titres individuels, on a remis des certificats collec- 
tifs à la communauté, laquelle en seconde loi se consti- 
tue alors en coopérative. Chaque individu a reçu la 
partie du titre collectif qui concernait les parcelles 
inscrites à son nom, ce qui, au moment de transition, 
a servi à assurer une certaine souplesse au système, 
puisque la procédure se trouverait simplifiée si la 
dissolution de la coopérative apparaissait souhaitable 
par la suite (45). 


Les coopératives ont reçu des prêts à long 
terme pour la mise en valeur de leur zone et pour la 
gestion des exploitations (46). 


Les hommes valides qui étaient titulaires de 
droits immobiliers mentionnés dans le titre collectif 
et qui n'auraient pas d'autres ressources étaient 
tenus de participer à plein temps aux travaux de la 
coopérative ou de lui céder leur terre à bail. 


D'une façon simulaire, quitte à concevoir des 
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modifications appropriées selon les variables du milieu, 
il serait opportun de tenter l'expérience en collecti- 
visant plusieurs parcelles d'un seul tenant en vastes 
régions agricoles. Nous sommes convaincus que cette 
action serait bénéfique pour l'amélioration de la pro- 
duction, seul garant des équilibres en ressources hu- 
maines (47) et en ressources physiques du milieu. 


#La création des villages ou des fermes familiales 
EE RSR ASE RARE NE RE OR ER RER PE 
de production 


L'analyse de l'évolution de l'habitat nous 
donne une leçon riche d'enseignements. Il a suffi qu'on 
édicte des mesures de ne pas subdiviser les parcelles 
pour voir la concentration des résidences des frères 
autour ou dans celle de leur père. D'après l'étude ef- 
fectuée par SILVESTRE (48) dans le paysannat de Mayaga, 
déjà en 1970, plusieurs enclos abritaient une multi- 
tude de maisons appartenant aux fils mariés. 


Cette situation prévalait avant la double 
action de la féodalité et de l'Eglise chez les paysans. 
On croyait impossible présentement qu'un fils habite 
avec ses parents. Il suffit donc à notre avis de mettre 
les structures de la gestion de l'espace en place pour 
constater l'innovation se généraliser sans résistance. 
Le rôle des pouvoirs publics est primordial quant à 
l'orientation des structures socio-culturelles. 

« 

Dans ie cas d'une coopérative familiale, le 
noyau de l'habitat se constituerait à partir de l'un 
des descendants dont le site offre des garanties d'ex- 
tension tangibles. Le reste du champ serait emblavé 
intensivement selon les techniques déjä trop connues 
des paysans. 


Par contre, les terrains où les coopératives 
villageoiïses seraient acceptées, les sites d'implanta- 
tion du village seraient choisis tout à la fois en te- 
nant compte des besoins techniques de mise en valeur 
de la propriété de la coopérative (distance, vocation 
des sols ...) et des noyaux déjà existants, présentant 
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une infrastructure de base réelle (école, centre de 
santé, bureau administratif ...)(49). 


Aîinsi,les jeunes RER se grefferaient sur 
les anciens sans plus trop s'en éloigner. Cet objectif 
aurait en. fait une double action : rétablissement du 
sentiment de cohésion de la communauté (50) et dégage- 
ment total des zones LERRaenes pour les besoins de 
l'intensification de l'agriculture. 


Les deux actions, l'une sociale, l'autre éco- 
nomique, sont hautement indispensables pour que les 
paysans prennent en mains leur destinée. Célle-ci ne 
peut guère être conduite individuellement qu ‘au détri- 
ment du bien-être social global et de l'intérêt géné- 
ral. l 


@EN GUISE DE CONCLUSION 


Les formations sociales agraires au Rwanda 
s'ordonnaient en clans familiaux pour constituer des 
entités économiques autarciques sous le commandement 
d'un chef patriarcal. Le bien foncier était de type 
collectif et l'habitat concentré autour d'un noyau ances- 
tral. 


L'effritement de l'organisation traditionnel- 
le des terroirs, sous l'impulsion des immigrants éle- 
veurs, a abouti à l'individualisation outrancière de 
la propriété foncière au lieu que celle-ci ne continue 
à faire partie du patrimoine collectif. C'est à partir 
de ce moment que, poursuivant sa mission évangélique, 
l'Eglise procéda à la dispersion totale de l'habitat 
pour soustraire de l'emprise culturelle traditionnelle 
les jeunes adeptes. L'administration allemande (1899- 
1916) et puis belge (1916-1961) a conservé, et même 
en accentuant, l'émiettement des propriétés foncières 
selon le principe du "respect des valeurs traditionnelles 
des sociétés colonisées" 


Même après l' indépendance, sé l'égide de 
nouvelles autorités rwandaises, rien n'a été changé 
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malgré la connaissance des péripéties qui ont créé cette 
situation ne datant que du 18e siècle. On prétexte géné- 
ralement que les faits sont passés dans les habitudes 

de la société même s'il est évident qu'ils favorisent 
l'atomisation des exploitations au sein des lignages 
selon le principe d'un partage égal entre tous les 
descendants d'une même famille. 


Le projet "Paysannat"', amorcé depuis 1960 
dans les régions vides de population pour soulager les 
zones à densité très forte, avait voulu faire une in- 
novation quant à la propriété indivise, mais sans don- 
ner réellement la voie à l'exploitation collective du 
bien foncier familial. Au contraire, le texte s'y oppose 
en son article stipulant qu'un seul descendant du colon 


” 


peut rester sur la propriété. 


Le projet s'est donc contenté d'édicter des 
lois rigides sans pouvoir les adapter à une nouvelle 
situation différente de celle du départ. La production 
des: biens de consommation et la satisfaction des besoins 
fondamentaux de la population ont été notoires dans les 
15 premières années. L'euphorie ne pouvait pas durer 
longtemps, puisque aucune autre mesure n'avait été pri- 
se pour garantir les conditions favorables au bien-être 
social continu (52). 


Cette situation.ne peut être débloquée qu'en 
faisant recours aux trois facteurs @pndamentaux de base 
pour juguler l'impasse prévisible. Il faut relever la 
taille des exploitations en collectivisant plusieurs 
lots d'un seul tenant. Ceci permettrait d'accéder aux 
crédits agricoles pour l'investissement dans l'agricul- 
ture : condition clef pour l'augmentation de 1a produc- 
tion. Enfin, la concentration des forces de travail des 
coopérateurs permettrait de reconstituer la cohésion 
familiale en une seule unité de production et d'acquisi- 
tion des biens de consommation (53), 


Cette mutation dans la gestion de l'espace pour 


la production serait facilement initiée dans les zones 
nouvellement conquises au profit de la population : les 
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raysannats présentent un cadre favorable à de tels pro- 
grammes de développement intégré (54). En recourant à 
l'histoire, on se rend compte que la gestion collective 
du patrimoine foncier était une pratique de l'essence 
même des sociétés agraires. Leur réorganisation en vil- 
lages familiaux permettrait d'instituer un processus 

de gestion et de prise en charge autonome des destinées 
des masses rurales. 


Les pouvoirs publics ont un grand rôle à 


jouer surtout par le canal de l'information et de la 
formation à donner aux collectivités. 


B. RUNYINYA 


@NOTES 


(1) MALDAGUE, M. : Gestion de l'Environnement des Zones 

Tropicales, Laval 1980 ; SACHS, I : Initiation à l'écodé- 
veloppement, Toulouse 1978 ; DUPRIEZ, H. : Paysans d'Afri- 
que Noire, 1976 ; DUPRIEZ, H. et DE LEENER,P . : Agricul- 


ture Tropicale en milieu paysan africain, Ed. L'Harmattan, 
Paris, 1983. 


(2) Nous nous proposons, dans cet essai liminaire, de ; 
relever les diverses transformations de la structure so- 
ciale originelle des sociétés agraires du Rwanda en 

vue d'appuyer de nouvelles tendances d'hypothèses de 
développement rural et d'aménagement du territoire 
rwandais. 


(3) Le terme "paysannat"" signifie une installation grou- 
pée de cultivateurs dans une région vide ou peu peuplée 
d'après un schéma permettant une exploitation agricole 
planifiée. 


(4) Les densités agricoles en 1948 étaient de 353 et de 
545 en 1976 ; en même temps les étendues des exploita- 
tions familiales se sont réduites aux mêmes époques de 

1,4 Ha. à 0,90 Ha., ce qui a provoqué des émigrations 
massives vers les régions de l'Est du pays. On peut consi- 
dérer dès lors que les densités démographiques agricoles 


a 


eu 


sont actuellement tombées à 260 habitants/Km2 (1978) à 
cause de cette allégeance spatiale (Moyenne des exploi- 
tations familiales : 1,5 Ha.), 

CAMBREZY, L. : Les Effets géographiques de la densifica- 
tion rurale au Rwanda : Migration de contiguité et conquê- 
te des marais. Thèse de Doctorat de 3e Cycle, EHESS, 
Paris, 1981. 


(5) Effectivement, l'attachement au milieu a imposé des 
contraintes d'utilisation de toutes les facettes du 
terroir (pâturages, marais, pentes ...) jusqu'au moment 
où ce support s'est complètement rompu sur le Plateau 
Central du Pays. 


(6) Suivant la nature du sol, chaque paysannat a adopté 
une culture industrielle propre parmi les suivantes : 
caféiers, arachides, cotons, pyrêthre ... 


(7) Cet ensemble de stratégies dans la production était 
essentiellement orienté sur les cultures industrielles, 
les cultures vivrières étant reléguées au second plan. 


(8) Dans La suite, on a aussi tenté d'introduire l'éle- 
vage en stabulation pour permettre l'association effec- 
tive de l'élevage (fumure organique) à l'agriculture. 

Les vaches devaient être nourries entre autres aux planta- 
tions fourragères réalisées pour la lutte anti-érosive. 


(9) En réalité, ce plan n'a pas été toujours scrupuleu- 
sement suivi du fait que le nombre de demandeurs de par- 
celles (+ 500.000) dépassait de loim les possibilités 
d'attribution de parcelles individuelles (300.000) : 

ce qui a de plus amplifié les déviations de l'aménagement. 


(10) La parcelle individuelle attribuée à chaque colon 
ne peut pas être subdivisée. La transmission en héritage 


= 


doit aller à un seul des enfants du bénéficiaire. 


(11) Conséquence de la fixité du contrat, les enfants 
mariés n'ont pas le droit de rester sur la parcelle pa- 
terneélle. Suivant les clauses, ils devraient quitter 

le paysannat et s'établir ailleurs selon les disponibi- 
lités ; ce qui n'a pas été toujours le cas. 


(12) L'habitat dispersé n'est que récent au Rwanda (18e- 
19e siècles), du moins pour les sociétés agraires. Nôus 
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en démontrons les raisons dans les pages qui suivent. 

De cette façon, l'änalyse histo-culturelle des promo- 
teurs des paysannats n'a été que partielle et ne concer- 
nait que la période récente. 


s 


(13) N'est-ce pas à cette phase de mutation des struc- 
tures agraires qu'il fallait faire valoir les program- 
mes de planning familial? Cela aurait induit probable- 
ment un relèvement sensible du niveau de vie des paysans, 
condition nécessaire pour dépasser l'auto-subsistance 

et envisager de nouvelles structures agraires donnant 
lieu à des surplus agricoles tangibles ! 


(14) La plupart des projets ruraux ne prévoient pas au 
départ des alternatives de solution pour dévier l'impas- 
se. Tel fut le cas du projet ‘'paysannat". 


(15) SILVESTRE, V. : Masaka au Rwanda. Contribution à 
l'étude de 1a colonisation planifiée des terres neuves 
en Afrique. Thèse de Doctorat de 3e cycle, EPHE, Paris,1974. 


(16) RUNYINYA, B. : Développement rural intégré : des 
préalables au Rwanda. in : Bulletin Agricole du Rwanda, 
n° 4, 1980, p. 232-236. 

(17) Seules les zones interlacustres de l'Afrique Cen- 
trale (Burundi, Ankole, Buha, Bunyabungo) et quelques 
régions du Kenya ont subi les mêmes influences que le 
Rwanda. 


(18) Cette tendance à l'égalitarisme dans le domaine agrai- 
re eclipse même aujourd'hui la considération des facteurs 
réels d'intensification agricole lors de la récupération 
des marais pour la culture du riz : 1 à 2 ares à chaque 
paysan au lieu de faire une emblavure de dimension techni- 
quement manipulable ! 


(19) PAUWELS, M. : Le système de parenté au Rwanda in 
Annali del Pont. Museo. Miss.ethno. Vol.29, 1965. 


(20) Un tel groupe d'individus répondait à l'appelation 
évoquant le nom de l'ancêtre commun. Ils formaient aïnsi 
un clan (ubwoko) caractérisé par une solidarité exemplai- 
re. ‘ 


GURVITCH, J. : La vocation actuelle de la Sociologie, 
Tome 1, PUF, Paris, 1968, p. 458. 
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(21) L'essentiel de ces traditions orales a été recueil- 
li entre autres par KAGAME, À. : Les milices du Rwanda 
précolonial, ARMSOM, mëm. n° 8, vol. 28, 3, Bruxelles 


1963 ; Un abrégé d'ethnohistoire du Rwanda, coll. Muntu, 
Butare, 1972 ; VANSINA, J. : L'évolution du Royaume du 
8, 


Rwanda des origines jusqu'en 1900, ARMSOM, Mém. n 

Vol. 26, 2, 19523 PAGES, R.P. : Un royaume hamite au 
centre de l'Afrique, Inst. Roy. Col. Belge, Mém. n° 8, 
Sc. Morales et Politiques, Bruxelles, 1933 ; DE LACGER, 
L. : Rwanda ancien, Namur, 1940 ; Le Rwanda. Récits 
historiques, Kabgayi, 1939 ; ANONYME : Historique et 

et chronologie du Rwanda, Kabgayi, 1956. 


(22) Il va sans dire qu'avant ce monarque absolu, le pro- 
cessus de destruction des entités claniques avait déjà 
commencé, mais d'une façon imperceptible. 


(23) D'après PAGES, M. : Notes sur le régime des biens 
dans la province du Bugoyi. In Revue du Congo, Tome II, 
n° 4, Nov. 1938, pp. 392-433 : "... C'est un des favoris 
du monarque, un nommé SERUTEGANVA, qui institua Les ne- 
devances foncières. Avec L'autorisation du souverain, 
À 4e fit remettre par Les gens habitant dans ëon fief 
pastoral, des nedevances en nature : pois, haricots, 
scngho ... à chaque nécolte ... Les autres détenteurs 
suivirent aussitôt L'exemple qui accaoissait considé- 
rablement Leurs revenus ..." 


(24) La corvée consistait en des travaux agricoles divers 
autant que de besoins dans les domaŸnés des patrons 
fonciers. Elle était détestée de tous. C'est celui qui 
n'a pas un patron pastoral qui est soumis à ces travaux, 
raison pour laquelle les agriculteurs entrèrent en compé- 
tition pour y échapper. Le dosage du patron réduisit 

tout le monde à l'obéissance individuelle et à la soumis- 
sion inconditionnelle. Tout ceci au seul avantage du 
patron foncier (NYILIGIKINGI) qui surexploitait les mé- 
nages établis à l'intérieur de son fief privé ou adminis- 
tratif. : 


= 


(25) ‘Nous pensons que c'est à partir de ce moment que 
la généralisation des partages fonciers entre les enfants 
entra en action pour éviter que tout le patrimoine fa- 
milial ne soit spolié suite à la faute d'un seul d'entre 
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eux ou par mésentente avec le patron féodal de la région. 


(26) D'après certaines théories, la propriété du sol 
tend à devenir individuelle dans le cas d'une. démogra- 
phie croissante et convoitant le même bien. Selon nous, 
la maîtrise de cette tendance dépend des alternatives 
offertes pour le développement global de la société 
impliquée. 

(27) LEMARCHAND, R. : Les relations de clientèle comme 
agent de contestation, cas du Rwanda. in Civilisations, 


vol. 18, 4, Bruxelles 1968. 


(28) D'HERTEFELT, M. : Les anciens royaumes ...op.cit., 
1976 ; HIERNAUX, J. : Note sur une ancienne population 
du Rwanda-Urundi : les Renge, in Zaire, X, 4, 1956, 

pp 351 - 360; MUREGO, D. : La révolution rwandaïise, 
thèse, UCL, 1975. F 


(29) DENIS, J. : Le phénomène urbain en Afrique Centrale, 


Bruxelles, 1958 : ZIEGLER : Le pouvoir africain, Ed. 
Seuil, 1971 : TWAGIRAMUTARA, P. : La liaison entre le 
rapport à l'espace et le rapport social, Dissertation 
doct. UCL, Nouvelle Série n° 130, 1976. 


/ . : 
(30) La distribution de faveurs différentielles a été 
un des moyens efficaces à la dislocation de la cohésion 
originelle du groupe. 


(31) PAGES, R.P. : Un royaume hamite au centre de 


l'Afrique, IRCB, Mém. n° 8, Bruxelles, 1933. 


(32) MAQUET, J. : Le système de relations sociales 

dans le Rwanda ancien. in Annales du Musée Roy. du Congo 
ee 

Belge, série n° 8, vol. 1, Tervuren, 1954. 


(33) Nous avons observé nous-même, en quelques endroits, 
les vestiges de cette structuration de résidence familiale. 


(34) À chaque mariage, le nouveau foyer va habiter le 
plus loin possible de la résidence des parents dans une 
parcelle agricole allouée en héritage. 


(35) Voir ce qui a été dit précédemment à propos de la 
dissociation de la cohésion familiale. 


(36) DE LACGER, L. : Rwanda moderne, II, 1959. 
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(37) C'est le groupe d'hommes liés par le sang d'un 
même père,installés, côte à côte comme dans un rucher, 
qui constituait le noyau socio-économique du village. 


(38) DE LACGER, L. : ibid., 1959, 


(39) À notre avis, ni les autorités coloniales, ni la 
Révolution Sociale de 1959, ni les.différents projets 
d'aménagement rural n'ont jamais cherché à saisir cette 


dimension primordiale : cohésion familiale et agglomé- 
ration des unités de production. 

(40) Nous nous proposons de mener des enquêtes agro- 
sociologiques pour concrétiser statistiquement les 
hypothèses projetées ou qui seront induites par le 


milieu. Ce qui fait que cette note est provisoire, et 
par lä, non exhaustive. 


(41) Certaines propositions d'amélioration des rendements 
ne peuvent se concevoir dans le cas d'un morcellement 
indéfini, clandestin soît-1l. 


(42) Plusieurs paysans voient partir, à regret, le fils 
majeur qui les avait aidé à défricher, à semer et à 
récolter auparavant... Rigidité de la loi ou survivan- 
ce tenace des séquelles de la politique féodale: ? 


(43) Le paysans rwandais, rendu individualiste par le 
système féodal et renforcé par la colonisation, n'est 
pas nécessairement prêt à recevoir des formules de. 
production collective. Pourtant, 1'UMUGANDA (Travaux 
communautaires de développement) dewait l'y avoir un 
peu habitué depuis son institution en 1975. 


(44) REGANEY, P. : Réorganisatäon du régime de la pro- 


priété foncière, Rapport à l'intention du Gouvernement 
du Dahomey (Benin) ,FAO, 1963. Le Maroc a fait lui 

aussi le nécessaire pour regrouper lès paysans en coopé- 
ratives. (Communication orale de A. MEZIANE, partici- 
pant au Séminaire en Guinée-Bissau). 


(45) Etant donné que les parcelles sont déjä cadastrées 
dans les paysannäts, la codification serait encore 
plus aisée. 


(46) L'Etat a pris en charge pendant une durée de 5 äns, 
le salaire du Directeur chargé de la surveillance des 
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travaux de mise en valeur. Ceci existe aussi au sein 

des projets ruraux au Rwanda tels que par exemple, 

BGM, GBK ... mais sans que les paysans soient réellement 
organisés en entreprise de production. Ainsi,les dé- 
penses sont dites alors énormes pour des résultats 
quantitatifs quasi insignifiants, outre l'absence no- 
toire du volet : "responsabilisation des paysans à leurs 
propres destinées". 


(47) "L'élevation du niveau de vie est une condition 
préalable à l'application du programme de planning 
familial. Tant que cette variable ne sera pas prise 

en ligne de compte, les limites des possibilités du 
milieu seront dépassées et les équilibres naturels 
rompus, ce qui mettra en échec le projet rural amorcé". 
Voir à ce propos : RUNYINYA, B. : Problématique des 
Réserves écologiques dans un pays à économie essentielle- 
ment agricole, Mémoire 3e Cycle, Arlon, 1982. 


(48) SILVESTRE, V.: Masaka, au Rwanda. Contribution 

à l'étude de la colonisation des terres neuves en Afrique, 
Paris, EPHE, CNRS, 1974. Le relâchement des mesures 
préconisées auparavant a malheureusement incité les 
paysans à de nouvelles dispersions de l'habitat dans 

les paysannats. 

(49) RUNYINYA, B. : Urbanisme et Aménagement du Terri- 
toire au Rwanda, in DIALOGUE n° 93 et 94, Kigali, 1982. 
Cette restructuration de l'espace, amorce préliminaire 

à des réformes agraires salutaiîres, ne pourra se conce- 
voir sans opérer simultanément de nouvelles orientations 
structurelles dans d'autres secteurs d'activités au 
point d'induire des incompatibilités évidentes d'apparte- 
nir à la fois au secteur primaire et secondaire de pro- 
duction. 


(50) Il ne faut pas s'étonner aujourd'hui que les pa- 
rents n'aient plus d'autorité sur leurs enfants, alors 
que ce facteur est des plus essentiels au développe- 
ment d'une nation. 


(51) Nous pensons que l'intégration de l'ensemble des 
services fondamentaux à la population, dans le cas 
du Rwanda, se greffe obligatoirement sur les moyens 


mis en oeuvre pour la production des biens de consomma- 
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tion : raison pour laquelle la concentration de toute 
notre réflexion s'est essentiellement portée sur ce 
seul volet. Sans lever les blocages à ce niveau, le dé- 
veloppement serait autrement un vain souhait. 

Voir RUNYINYA, B. : Développement Rural Intégré : des 
préalables au Rwanda. in Bulletin Agricole du Rwanda, 
fasc. 4, 1980. 


(52) Les techniques culturales seules ne suffisent pas, 
ce qui semble avoir été la préoccupation majeure des 
initiateurs du projet en oubliant la variable démogra- 
phique et le fait psychologique de responsabiliser 

les paysans pour prendre en mainleur propre destinée 
(association, coopérative ...). 


(53) Les résultats d'une recherche que nous menons à 
ce propos seront publiés prochainement. 


(54) RUNYINYA, B. : Problématique des réserves écologi- 
ques dans un pays à économie essentiellement agricole, 
Mémoire 3e Cycle, CISE, Arlon, 1982. 


N.B. : Cet article est repris d'une communication 
scientifique que l'auteur a donnée au 
Colloque "Développement Rural Intégré" orga- 
nisé en Guinée-Bissau du 4 au 29 juillet 
1983 par l'ACCT. e 


Notre prochain dossier: 
INDUSTRIALISATION DU 


R W À N D A 
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Les causes du décalage anormal des saisons 


. Nu£ n'ägnone Les anomalies produites 
par L'activité solaire qui s'est intensifiée 
ces deux dernières années au Ruanda et, depuis 
dix ans, dans Les zones sahéliennes de L'Afrique. 


En ce qui concerne notre pays, £a 
saison sèche prématurée et prolongée de 1982 
a provoqué plusieurs changements dans £'environ- 
nement de Bugesera, notamment La sécheresse 
du Lac Cuohoha-Mont- Le manque d'eau pour Les 
hommes et Le bétail de La rêgton. 


En 1984, nous avons dû dép£oner un 
nouveau dénèalement des saisons qui a compromés 
Les nésultats de La nécolte de songho et de 
haricots. 

Les quelques notes scientifiques qui 
suivent pourtiaient apporter une explication. 


N.D.L.R. 


@ DEVIATION DES COURANTS MARINS 


Quand la saison sèche survient à une date 
anormale, chacun redoute une famine, semblable à celle 
de RUZAGAYURA, causée par une sécheresse généralisée 
sur tout le pays. Aujourd'hui ces perturbations climati- 
ques s'expliquent aisément. Parmi les causes classiques 
de ce changement saisonnier, les climatologues citent 
la déviation des courants marins océaniques qui se sont 
trop écartés des côtes dé l'Afrique Orientale sans pou- 
voir les arroser. 


@ INVERSTON DES ALIZES 


Ceci entraîne Le manque de pluviosité pen- 
dant les saisons qui étaient normalement humides dans 
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les pays de l'Afrique Orientale. Ces déviations des 
vents humides sont provoquées par l'éloignement des 
centres anticycloniques (hautes pressions) de 1'Océan 
Indien, loin des côtes africaines. 


D'autres hypothèses sont avancées, notam- 
ment la destruction du couvert végétal par l'homme, 
l'arrivée des alizés secs en provenance des régions dé- 
sertiques et sahéliennes de l'Afrique. Cette sécheresse 
de l'alizé entraîne en altitude équatoriale une inver- 
sion thermique qui se traduit par la présence d'air 
chaud. Cette inversion de l'alizé en altitude bloque 
les ascendances thermodynamiques qui sont responsables 
des précipitations dans les zones équatoriales. 


Ce blocage d'ascendance se manifeste par 
l'absence de refroidissement de l'air en altitude où 
règne l'inversion de l'alizé et par conséquent l'absence 
de saturation de l'air et d'humidité relative atteignant 
100 Z pour qu'il y ait précipitations. Or, sans satura- 
tion de l'air, les autres processus de formation des 
pluies ne peuvent pas se produire. 


Comme ces derniers temps les régions tro- 
picales sont surchauffées en Afrique, les précipitations 
des régions équatoriales africaines sont perturbées car 
ces dernières subissent les soubresauts de l'inversion 
des alizés surchauffés qui dominent en altitude ne 
3 et 4 km d' altitude). 


@ CHANGEMENT DE L'ACTIVITE SOLAIRE 


Toutes ces causes sont vraies, mais elles 
sont incomplètes si l'on y inclut pas la cause princi- 
pale qui est le changement de l'activité solaire au 
cours des temps. 

Normalement, les variations de température de 1a terre 
pendant l'année résultent du mouvement de révolution 
de la terre autour du soleil et de l'inclinaison de 
l'axe terrestre ainsi que du parallélisme de cet axe 

à lui-même. 


50 


Selon ia synthèse magistrale de Paolo Tofini sur 
le bilan des conquêtes et des théories les plus ré- 
centes de la géologie et de 1' astronomie, la vie ter- 
restre est conditionnée par le soleil qui nous fournit 
la chaleur, la lumière et les couleurs. 

Sans soleil, il n'y aurait pas de cycle de l'eau, pas 
d' évaporation, pas de condensation, pas de précipita- 
tion pour faire germer les semences. La vie,privée de 
toute base, s'arrêterait. 


Comme le soleil est une grande sphère incan- 
descente formée presque entièrement d'hydrogène,la fu- 
sion est à la base de la production d'énergie solaire 
nécessaire à la vie. L'élément le plus répandu dans le 
soleil est l'hydrogène : 80 Z de tous les atomes solaires. 
Suivent l'hélium, l'oxygène, le carbone, le soufre, 
l'azote, le sodium; le magnésium, le silicium; le potas- 
sium, le calcium, le fer. 

La production de l'énergie solaire est une production 
atomique de fusion. Chaque seconde,564.000.000 tonnes 
d'hydrogène solaire sont transformés en 560.000.000 ton- 
nes d'hélium et 4.000.000 de tonnes se répandent dans 
l'espace sous forme d'énergie. 


Tout le processus de formation d'énergie 
solaire se réalise en trois étapes : fusion de noyaux 
d'hydrogène, formation d'hélium, production d'énergie, 
le tout à 20.000.000 degrés et à des pressions très 
élevées égales à cent milliards d'atmosphères au centre 
du soleil. É 
Cette énergie monte du noyau solaire à la surface et 
se transforme peu à peu en énergie radiante rougissant 
quand elle atteint la surface de la Terre. De ce qui 
précède, on conclut en substance que le soleil se dé- 
truit modérément de sorte que sa masse aura diminué de 
1/5.000 dans trois milliards d'années. 


@ LES TACHES SOLATRES 


Cependant, cette destruction modérée n'est 
pas uniformément égale à elle-même au courant des an- 
nées. Cela est dû à la présence des taches solaires, 
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des protubérances solaires et des éruptions de l'atmos- 
phère solaire qui font que le soleil dispose d'une 
grande activité calorifique pendant certaines années 

et non pendant certaines autres. 

Grâce au télescope, SCHEINER et GALILEE 
furent les premiers à voir ces taches solaires en 1610. 
Les études récentes ont apporté certaines précisions au 
sujet des tâches olaires ... On connaît la surface de 
différentes taches. Certaines sont aussi grandes que la 
terre. Leur surface totale (de 5 à 6 millièmes de la 
surface solaire) provoque en certaines années une grande 
activité solaire (exemple en 1947 et en 1948, la tempéra- 
ture terrestre a augmenté en moyenne de 0,8° C). On a 
constaté que ces taches ne sont ni fixes ni constantes, 
mais qu'elles sont plus nombreüses certaines années, se- 
lon un cycle annuel de onze ans. Ces taches solaires 
sont des vastes étendues des gaz incandescents qui me- 
surent parfois 25 fois le diamètre terrestre. 

De ce qui précède, on en déduit que l'activi- 
té solaire n'est pas constante et que l'énergie solaire 
envoyée à la terre n'est pas uniforme au cours des temps, 
surtout que le mouvement de rotation du soleil, de gauche 
à droite, présente au globe terrestre des phases d'inégale 
intensité d'éclairement. - 


@ LES PROTUBERANCES SOLAIRES 


L'intensité de l'activité solaire varie aussi 
suite aux protubérances solaïres. Le# protubérances furent 
observées dès l'Antiquité, à l'occasion des éclipses du 
soteil : certains astronomes avaient constaté que des 
saillies rougeâtres dansaient comme des flammes sur le 
disque solaire. En 1842, 1e Père SECCHI a démontré qu'il 
s'agit d'énormes jets de gaz incandescents parmi les- 
quels l'hydrogène domine, ainsi que de l'hélium et du 
calcium ionisé. Ces jets de gaz ont une forme de langues 
dont la hauteur moyenne est de 40.000 à 50.000 km à la 
seconde, C'est ainsi qu'à certaines périodes de l'année, 
la saison sèche se présente plus tôt ou plus tard que 
d'habitude avec une intensité variable, suite à ces 
manifestations solaires irrégulières et intermittentes 
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© L'ERRUPTION SOLAIRE 


Mais l'autre expression du changement d'ac- 
tivité solaire est l'éruption solaïre. Celle-ci se pré- 
sente comme un point lumineux dans le soleil dont la 
luminosité s'intensifie et s'étend rapidement sur 
des millions de km2 de l'atmosphère. Cès éruptions peu- 
vent atteindre 30.000 km de hauteur et elles se pré- 
‘sentent toutes les huit heures. Ces éruptions sont ac- 
compagnées de projections de rayons ultraviolets et de 
particules électrisées : elles émettent donc de l'éner- 
gie interceptée partiellement par la Terre. La présence 
dans la couronne solaire de ces immenses nuées gazeuses, 
à la température de 1 million de degrés irradient dans 
l'espace les particules électrisées, génératrices de 
perturbations saisonnières. “ 


@ MAIS L'HOMME DOIT PREVOIR 


C'est pourquoi l'homme ne doit pas s'alarmer 
de l'irrégularité de l'activité solaire qui provoque des 
disettes ou des famines, mais il peut en prévoir le 
moment d'arrivée afin de prendre des dispositions adéqua- 
tes pour faire face à ces changements de saisons. 


pu L'homme peut aussi changer son environnement 
pour l'adapter à ses besoins grâce à son génie créateur. 
Afin de maîtriser la nature et ne pas subir les aléas 
climatiques, l'homme peut reboïser intensivement son 
écosystème, il peut irriguer ses champs à grande échelle, 
il peut lutter contre toutes les formes de pollutions 
atmosphériques, il peut enfin effectuer la prévision et 
l'observation télescopique du temps à court et à long 
terme afin de déterminer à l'avance Les anomalies de 
l'activité solaire. 

8 E. BITEREYE 
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Au service de la formation et de la production 


Le Centre et la Ferme de Butamwa 


Le rôle d'une revue comme La nôtre - qui 
n'est pas affiliée à un organisme officiel - 
est aussi de présenter au public des néalt- 
sations "solitaires", nées de L'initiative 
de quelques individus. Réalisations sans 
doute pergectibles, mats qui sont comme 
des jalons Lumineux sur £e chemin du dë- 
veloppement. Ces oeuvres doivent beau- 
coup à L'esprit d'initiative, mais aussi 
au dévouement de quelques hommes et femmes. 
Elles ne nécessitent pas des mises de 
fonds considérables ni une adménéstration 
pléthonique et budgétivone. Elles pour- 
natent servir 44 ce n'est de modè£es, 
du moins de stimulants. Le "Centre de 
Butamwa" que nous présentons ici pourrait 
appartenir à ce gente de réalisations. 


N.D.L.R. 


@UN BRIN D'HISTOIRE pe 


A proximité de la commune du même nom, non 
loin des méandres de la Nyabarongo, à 15 kilomètres 
de Kigali, se dresse le Centre de Butamwa. L'Abbé 
Guido SCHREY, bien connu dans la capitale, en fut le 
pionnier. Vers les années 70, il entreprit de défri- 
cher et d'exploiter, avec l'aide de quelques 80 jeu- 
nes gens, un terrain marécageux de quelques 17 hecta- 
res. Bientôt devait naître un petit centre de forma- 
tion professionnelle. De fait, quelques jeunes s'ini- 
tièrent aux techniques de la construction. 

I1 fut relayé quelques années plus tard 
par le P. Serge DESOUTER, Père Blanc, assisté d'une 
équipe de trois volontaires italiens. L'option agricole 
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fut jugée prioritaire et on organisa le centre pour 
donner une formation agricole continue d'une durée de 
3 ans. Des jeunes, venus d'un peu partout au Rwanda, 
se présentèrent. En plus de l'agriculture, ils pou- 
vaient acquérir quelques connaissances d'élevage et 
même de menuiserie, de forge, voire même de tannerie 
(les peaux de lapins). 


En 1975, le programme fut reconverti : le 
Centre n'accueillerait que des groupes de stagiaires 
pour une formation intensive, mais limitée à une durée 
de deux mois. En 1977, le P. Irénée JACOB succéda au 
P. DESOUTER et mit au point la nouvelle formule centrée 
uniquement sur la formation en agriculture et élevage. 


En 1978, les Frères de l'Instruction Chrétien- 
ne reprirent l'héritage de la Société des Pères Blancs 
et continuèrent sur leur lancée. 


@QUELLE FORMATION ? 


La formation s'étend sur deux mois. La jour- 
née se divise en six heures de travail sur le terrain 
et deux heures de cours théoriques (agriculture et éle- 


vage). Le manuel de base utilisé à cet effet a été 
rédigé par le P. DESOUTER. 


Le travail sur le terrain se fait en équipes. 
Une rotation hebdomadaire permet à chaque groupe de 
passer aux différents centres d'intérêt : cultures ma- 
raichères - vivrières - fourragères et forestières. 
En soirée, les stagiaires poursuivent leur formation par 
l'audio-visuel. On se sert du matériel élaboré par 
l'Université Radiophonique de Gitarama (URG) : économie 
familiale, budget, etc... ; 
Au cours du deuxième mois, chaque jeune est invité à 
concevoir un petit projet personnel d'agriculture ou 
d'élevage qu'il pourra réaliser une fois rentré chez 
lui. 
Pour l'élevage, l'observation remplace le travail ef- 
fectif auprès des animaux. Ce travail est confié à 
des employés permanents engagés par le Centre. Quand on 
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s'en étonne, on répond que les animaux exigent des ca- 
dres humains réguliers et familiers et surtout l'éloi- 
gnement de tout porteur de germes pouvant transmettre 
des maladies venant de l'extérieur. 


@POUR QUELS JEUNES ? 


Autant que possible, les stagiaires doivent 
avoir passé le cap de la sixième primaire. Ils sont 
âgés de 15 à 25 ans. 


Ils se succèdent par groupe de 40, cinq fois 
au cours d'une année. Depuis l'arrivée des Frères, 
quelques 750 stagiaires ont passé par le Centre. 


Certains groupes sont déjà organisés. En 
particulier ceux qui proviennent de La JAC (Jeunesse 
Agricole Catholique) des diocèses de Ruhengeri et Byumba. 
Mais aussi des Xavéris, de l'UGA (qui fournit des sta- 
giaires mariés), de la Croix-Rouge, des Centres Nutri- 
tionnels, des Scouts, de certaines paroisses et même 
de la JOC urbaine de Kigali désireuse d'initier ses 
membres aux travaux agricoles requis pour l'Umuganda 
(travaux communautaires). 


À deux reprises, le Centre a accueilli des 
stagiaires féminins, provenant de la Préfecture de 
Kibungo. 


Certains stages accueillent pas de groupes 
déjà constitués, mais des individus - disparates - 
qui s'y inscrivent à titre personnel. Il semble que 
toute publicité est désormais superflue. On ne redoute 
pour l'avenir aucune carence de stagiaires. Les meil- 
leurs agents recruteurs sont les sortants. Les respon- 
sables du Centre remplissent déjà l'agenda 1987 ! 


@ET QUEL ENCADREMENT ? 
- Au service du Centre : 6 personnes. Deux 


Frères de l'Instruction Chrétienne (de nationalité 
canadienne), deux encadreurs permanents rwandais. re- 
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crutés ou formés sur place, et deux animateurs, rwandais 
eux aussi et postulants chez les Frères. 


@EPOUR QUEL PRIX ? 


Les stagiaires ne versent aucun minerval et 
on ne réclame aucun frais de pension auprès des organi- 
sations qui les envoient. Leurs frais de séjour sont 
payés par leur travail. On peut dire qu'ils mangent ce 
qu'ils produisent ! 


Bien plus, chacun reçoit une petite bourse 
de 2.000 FRW (don du Partage Suisse de Carême) pour dé- 
frayer leurs dépenses de voyage aller-retour et pour 
leur permettre - s'il reste. quelque chose - de démar- 
rer un petit projet personnel au retour chez eux. 
Le Centre de Butamwa doit donc s'autofinancer. 


@LA FERME DE BUTAMWA 


Butamwa n'est pas qu'un centre de formation. 
C'est aussi une ferme de production et de diffusion 
qui doit viser l'autofinancement. Trois volets dans 
cette forme : 


# La production agricole 


«+ Pour la commercialisation (fruits et légumes). L'or- 
gueil du Centre est une immense plantation de 35.000 
ananas. Ce qui recquiert une tonne et demi de fumier 
pour 300 plants. D'où la nécessité de marier l'élevage 
à l'agriculture. 


Pour nourrir le bétail (plantes fourragères) 


. Pour être consommé sur place par les stagiaires et 
les cadres : soja - maïs - patates - manioc - arachides - 
colocases - etc... 


X L'élevage 


. Quelques 900 poules pondeuses; 11 vaches, 9 veaux et 
2 taureaux ; 300 lapins ; 20 moutons. 
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Hormis les moutons, tout ce cheptel est Le produit d'un 
élevage intensif et sélectionné. Les poussins, âgés 
de quelques heures, arrivent d'Europe par avion ! 


x La forêt 


Quelques 5 hectares. Surtout pour fournir le 
bois de chauffage. Il n'y a pas que les stagiaires à 
travailler à la ferme. Une vingtaine d'ouvriers perma- 
nents y sont affectés. 


@LA COMMERCIALISATION 


Les produits destinés à la commercialisation 
sont écoulés à Kigali. Chaque semaine,le Centre de Buta- 
mwa dessert un certain nombre de clients habitués - et 
sélectionnés ? - dont les principaux sont les Hôtels 
(Diplomates - Gabiro - Akagera), mais encore le person- 
nel des ambassades et les agents de certains ministères 
ou offices parastataux. Il n'est pas possible de satis- 
faire à toutes les demandes. 


Quelques chiffres : chaque semaine, Butamwa 
livre à Kigali une tonne d'ananas et quelques 6.000 
oeufs. Chaque jour aussi, quelques 40 litres de lait 
sont vendus dans le voisinage. 


@QU'EN PENSENT LES VOISINS ? 
= 

Vu de ioin, mais aussi de près, la ferme de 
Butamwa donne l'impression d'une riche abbaye plantée 
au milieu d'une région passablement désolée. Ce qui 
pourrait susciter beaucoup de jalousies et de convoi- 
tises ! Pourtant, les agriculteurs voisins profitent 
de cette prospérité. 


Une vingtaine y trouvent d'abord leur gagne- 
pain,en tant qu'ouvriersdu Centre.Rur les payer, le 
Centre débourse mensuellement quelques 100.000 FRW. 
Certains d'entre eux tentent de réaliser pour leur 
compte des activités d'élevage et de production agri- 
cole. Un éleveur voisin possède déjä un parc avicole 
de 150 poules. Ces petits producteurs vendent au Centre 
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leurs deufs et leurs légumes pour qu'ils soient commer- 
cialisés à Kigali. L'argent gagné est déposé sur un 
compte-épargne (3 %) géré par les cadres du Centre. 

Ces fonds permettent ensuite aux paysans de s'approvi- 
sionner en aliments nécessaires à l'entretien de 

leurs animaux. 


A titre indicatif, au cours des quatre pre- 
miers mois de 1984, le Centre de Butamwa a vendu à Ki- 
gali pour 47.068 FRW de légumes achetés aux paysans 
voisins et au cours de la même période, il leur a 
acheté 45.741 oeufs destinés eux aussi à être vendus 
ä Kigali. Le Centre doit aussi acheter chaque année aux 
paysans voisins quelques 15 tonnes de sorgho et autant 
de soja pour compléter sa production. 


Ajoutons encore un service de vente de semen- 
ces sélectionnées et le captage d'une source qui,non 
seulement fournit l'eau au Centre, mais permet aussi à 
de nombreux voisins d'y venir puiser gratuitement, grê- 
ce à l'installation de deux fontaines publiques. 


@AUTOFINANCEMENT OU CAPITALISATION ? 


Au vu de ces résultats, certains pourraient 
être obnubilés et s'imaginer que les Frères de Butamwa 
possèdent "la poule aux oeufs d'or". C'est ne pas tenir 
compte des frais occasionnés par l'achat de quelques 
100 tonnes annuelles de fourrage ou d'ingrédients di- 
vers nécessaires à l'entretien du bétail, des dépenses 
occasionnées pour les transports de la marchandise vers 
Kigali sur une route qui se dégrade en toute saison, 
des salaires des travailleurs, de l'achat du surplus de 
ravitaillement pour les stagiaires, de l'entretien des 
bâtiments et de la parcelle, des dépenses de carburant 
et,bien entendu, du soin, de l'effort, de. la minutie 
et la parcimonie de ses responsables qui réduisent les 
dépenses au minimum et limitent les pertes à environ 
0 Z. 
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@FERME OU CENTRE DE FORMATION ? 


IL faut bien poser la question, même si elle 
énerve les responsables. Les Frères insistent avec raison 
pour que leur Centre soitd'abord au service de la 
jeunesse rwandaise. Leur engagement et leur présence 
- nuit et jour - à Butamwa a pour eux valeur d'apostolat. 
Nous n'avons pas de raison d'en douter. Du reste, le 
taux élevé de fréquentation du Centre est un bon indice 
du succès qu'ils remportent auprès des jeunes. Dommage 
toutefois qu'ils ne puissent assurer Le suivi de cette 
formation. 


Certains estimeront peut-être que dans le 
programme la part théorique est réduite à la portion 
congrue, tandis que les travaux pratiques occupent Île 
meilleur temps de la journée. 


D'autres pourront regretter que le stage soit 
trop court pour être vraiment profitable. Que reste-t-il 
après ces deux mois passés à Butamwa ? Il est bien dif- 
ficile de le savoir. Les plus avantagés sont certaine- 
ment lés jeunes encadrés dans des mouvements comme la 
JAC qui peuvent poursuivre ensemble ce qu'ils ont com- 
mencé à Butamwa. Mais les autres ? De toute façon, même 
si certains abandonnent la houe, il demeure l'apprentis- 
sage de la vie communautaire et ... de la discipline 
du travail ! Ce qui n'empêche pas la joie ainsi qu'en 
témoignent les heures passées le so à chanter et EI 
danser au son des tambours. 


Les Frères des Ecoles Chrétiennes de Byumba 
ont entrepris pour leur part d'organiser avec les cul- 
tivateurs de leur préfecture un vaste marché fruits 
et légumes qui achemine aussi à Kigali la production. 
Avec leurs émules de Butamwa, ne couvrent-ils pas déjà 
une bonne partie des besoins des consommateurs "aisés" 
de Kigali ? Il faut s'en réjouir si la jeuness. du 
pays et les petites coopératives d'éleveurs et a 
cultivateurs bénéficient de la prospérité de leurs 
entreprises. 


G. MUSY 
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Fantaisie littéraire : 


Une bouffée d’orgueil 


KICAL:! Kigali n'a de ville que 


l'entassement. Celui de ses 


maisons clairsemées à la ma- 
nière anglo-saxonne et l'ag- 


glutination de sa population. 


Par sa sociologie Kigali res- ‘ 
| semble encore à la cambrouse. 
La radio, dont l'émetteur 


trône au centre, n'a de rôle 


que rituel; prestige d'un 
pays moderne mais sans empri- 
se sur le quotidien. Il est 
supplanté par le bouche à 
KIGALI oreille, support commode pour 
le commérage; les ragots que 


; tisse à l'infini un don indis- 
cuté pour la fabulation. Le commérage c'est une 
manière d'être de notre capitale. Aussi tout le 
monde connaît-il tout le monde bien que du centre 
Khadafi à Remera il faille deux à trois corres- 
pondances; ce qui est une facon d'exprimer les 
distances dans cette ville où les "minibus", ap- 
pelés pompeusement Taxi n'ont pas l'habitude de 
couvrir de petits trajets ! 


La rue qui en d'autres lieux est la 
clé de voûte de la géographie urbaine ici s'es- 
tompe jusqu'à l'insignifiance. Nulle part sur 
aucun carrefour, qui sont tous anonymes, pas 
de plan directeur à la disposition du public. 
Ce qui est déroutant avec les rues c'est qu'elles 
n'ont point de nom - sauf quelques-unes - et 


quand elles en ont, elles n'ont pas de numéros. 


| 
| 
61 | 
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Pour se retrouver, les noms des personnes, 
-enfin des personnalités ! puisque la commune 
renommée vous tire facilement de l'anonymat- 
servent de référence. Et gare aux étrangers à 
la ville. 


A LA STATION LUBRICAR, m'avait dit 
Monsieur Timbo, tu prendras la rue juste en face de la 
pompe à essence. Puis tourne à gauche, tu verras alors, 
au dessus de la rue, un magasin qui vend des articles 
de luxe. C'est 1à où je t'attendrai à 6 nl 
Monsieur Timbo, cadre supérieur d'un établissement ban- 
caire de Kigali jouit d'une réputation bien établie. 
T1 exerce un ascendant sur une bonne frange de la com- 
munauté des hommes d'affaires du pays, cependant qu'il 
est La terreur du reste de cette communauté dont les 
membres recherchent tous ses bonnes grâces. Il est aussi 
connu pour son langage liminaire mais précis, sa ponctua- 
lité et son autoritarisme. 
Je me contentai donc d'enregistrer les indications, au 
demeurant claires, qu'il me fournissait au sujet de ce 
rancart, tout à la joie d'avoir pu en décrocher un encore. 


T1 y a bien une rue qui relie la 
station Lubricar au quartier commercial. Et une autre, 
perpendiculaire à la première en un point qui est son 
terminus. Mais, il n'y a pas, jusqu'au croisement avec 
une autre rue, de boutique dans la direction indiquée par 
Monsieur Timbo. Je prenai donc 1€ deuxième rue perpendi- 
culaire toute constellée de boutiques 
et de magasins. Je cherchai et trouvai 
à ma gauche un magasin qui semblait ré- 
pondre au signalement donné. À 5 heure 
sonnante, je prenai mon poste d'attente 
devant ce magasin; attentif à tous les 
passants; debout mais déséquilibré par 
les semelles de mes souliers fatiguées 
par de bien nombreuses démarches à pied 
dans cette ville qui par maints indices 
m'avait montré qu'elle ne voulait pas 
de moi. Mais, têtu, je persistais. 

Car où trouver de havre quand on s'est 
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brouillé à 1a fois avec le berceau et même avec le 
destin ? 

Au fur et à mesure que passait le temps, je sentais en 
moi se creuser un vide. C'était pour moi une prémoni- 
tion. Mais je n'osai pas envisager la suite de ma vie 

si je venais à manquer ce rendez-vous. 

J'étais entré dans le réseau étroit des connaissances 

de Monsieur Timbo par accident. Un jour nous succombâmes 
à un même accident d'auto grave. À la clinique le hasard 
nous plaça côte à côte dans une même salle. Je fus le 
premier à recouvrer ma lucidité. J'assistai donc à son 
agonie, à ses délires, bref aux expressions pathétiques 
de son esprit - qu'il ne contrôlait plus - et de son 
Corps, aux prises avec la souffrance. Dès qu'il fut sur 
pied, son arrogance supporta mal que je l'aie surpris 
dans ce qu'il prénait pour un moment de faiblesse. Il 
devait donc soit 
me poursuivre de 
son ressentiment 
soit me prodiguer 
quelques atten- 
tions pour, ainsi 
dire, mériter mes 
prévenances. Je 


ne sais pas ce qui l'inclina vers cette dernière disposi- 
tion. Je pus ainsi lui expliquer combien le désespoir 

où j'étais consummait ma vie. Il promit de mettre rapide- 
ment un terme à mon très long chômage avec sa suite de 
misères. Je le croyais sans peine car il en était capable. 


Quatre mois s'étaient écoulés depuis. Quatre mois s'ajou- 
tant aux huit que j'avais amassés avant : ce qui me fai- 
Pere un bon bail ! Pendant ces quatre mois, Monsieur Timbo 
m'avait réservé plusieurs rendez-vous, toujours à l'exté- 
rieur de son bureau. À chaque fois survenait un imprévu 
auquel il donnait la priorité. Comme si ma détresse, 
longue au point de m'être devenue familière, en devenait 
légère à supporter. De tous, le souvenir du dernier est 
exempt de rancoeur. Nous étions déjà entrés dans le vif 

du sujet : "J'ai quatre propositions à Le soumettre, avait 
commencé Monsieur Timbo. Elles ont chacune un côté al£é- 
chant. Mais À£ y a aussi des inconvénients ..." 
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PUIS, ELLE ETAIT ARRIVEE. Je l'avais 
vue venir de son pas élastique; fière et digne, imper- 
turbable. Elle était légèrement fardée; sa chevelure 
touffue, naturelle, dissimulait complètement ses oreilles. 

Elle avait enlacé 


Monsieur Timbo 


è avec beaucoup de 
conviction, accom- 
pagné son geste de 
formules où trans- 


pirait une nostal- 
gie sincère. Elle accapara cet homme, lui chantant une 
mélodie où elle ne cherchait pas à dissimuler son senti- 
ment tendre. Tatiana ! Ce n'est pas tant le portrait 
d'une belle dame qui me revient avec l'évocation de ce 
souvenir que l'epoustouflante image d'une femme amoureu- 
se ! D'abord rétif, Monsieur Timbo s'était à la fin lais- 
sé entraîner par l'ouragan des sentiments. Ils composaient 
un tableau charmant. Ils jouaient une symphonie que, si 
éprouvé que je fusse, je ne me sentais aucun droit d'in- 
terrompre. D'ailleurs, aurais-je été malapris, que Tatiana 
ne m'aurait pas laissé l'occasion de placer un mot. Puis 
je sentais confusément que de sa part une telle intensité 
de tendresse, une si grande soif, dérivaient, quelque part 
au fond de son être, d'un besoïn irrésistible, tragique. 
Profitant d'une petite pause, je priai Monsieur Timbo de 
m'excuser. 


A SIX HEURE ET DÉMIE, j'ai levé ma 
faction. Ses clients s'étaient raréfiés et à la fin la 
boutique a fermé. La nüit a enrobé la ville, mais l'éclai- 
rage public chassait l'obscurité. 

Seule mon âme est restée enveloppée de linceul. La tête 
bourdonnait, une sorte de fièvre parcourait tout mon 
corps menu : c'était la faim ! Le dernier repas remontait 
déjà à 24 heures et la journée avait été harrassante. Je 
m'avancais à petits pas, précautionneux, pour éviter de 
m'emmêler les jambes... ; | 

D'ici à Kimihurura, où je niche, je sais que je mettrai 
pas moins de cent heures, pensai-je trisement. 

Le vent de la vallée de la Nyabarongo qui, par delà Nya- 
mirambo, inonde la ville, manqua de m'emporter comme un 
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fêtu de paille. Je fis des efforts inouis pour ne pas 
être déboulonné. Tête baissée, je refusais mon visage 
émacié aux passants, indifférent à cet univers des 
hommes et des êtres avec qui désormais j'avais très peu 
de choses en commun. 
Dans ma poche traînait une pièce de 10 FRW, solde de ma 
ration journalière que j'avais sacrifiée pour le mini- 
bus, Ma pensée roulait sur l'usage que j'allais en faire. 
Acheter une tasse de thé, des bonbons, un 
miniscule morceau de pain ou deux bananes ? 
Le misérable inventaire de mes divers 
choix s'arrêtait 1à. 
Tout à l'heure j'ai été tenté de m'étendre 
sur la barza de la boutique et attendre tran- 
quillement la fin. Seul l'orgueil m'a fait 
écarter cette tentation. 


JE M'ETAIS FINALEMENT DECIDE 
pour les bonbons et changeai de trottoir 
pour en acheter. Sur le seuil de la 
boutique je me trouvai nez à nez avec 

Tatiana. 


- Mais, où avez-vous été ? s'enquit- 
elle. Je ne comprenais pas le sens de 
sa question et elle dut s'en rendre 
compte. 


- Monsieur Timbo vous a attendu et 
vient de quitter à peine ! 

Interdit, je restai d'abord sans réponse. Puis, comme quel- 
qu'un qui s'efforce à remuer des souvenirs déjä lointains, 
d'une voix suffoquée par le dépit, je faisais le récit 

de mon attente. Après quoi je voulais à tout prix dispa- 
raître; je n'avais pas pu maîtriser mes émotions devant 
cette dame et cette démonstration mettait mon amour pro- 
pre à torture. 

Je cherchaïi: encore les moyens d'une sortie honorable quand 
Tatiana m'apprit que la première rue était la bonne. Seule- 
ment il fallait la continuer jusqu'au delà du croisement. 
Le magasin dont il était question se trouve en face des. 
Ets KARAMBIZI. À cette révélation, je sentis fondre 
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toute la honte qui m'avait submergé quelques instants 
auparavant. La simplicité de Monsieur Timbo qui avait 
été incapable de me guider, me réhabilitait en quelque 
sorte. Au fond, ce n'est peut-être pas de sa faute 

non plus s'il vit en ville avec les réflexes d'un rus- 
tique. 

La ville ne se limite pas à ses attributs les plus 
voyants auxquels Monsieur Timbo avait certainement 
accédé; la ville c'est aussi une mentalité et celle-ci 
lui échappait totalement. 

A cette constatation je soupiraïi comme quelqu'un qui 
vient d'être délivré du poids d'un énigme. Tatiana dut 
prendre cela pour un accablement. 

"Je connats votre situation, Monsieur, Ça 4 "arranger" : 
A nouveau, je demeurai sans réponse. Puis après quel- 
ques instants et avec la vivacité de quelqu'un qui vient 
de surmonter un doute : 

- Demain Le parquet onganise un concours pour Le kecru- 
tement des Aubatituts. Si vous voulez participer je 
pourrais m'aranger pour Les inscriptions. Là au moins 
ne compte que Le mérite individuel, vous n'avez pas be- 
soin d'un appui pour être embauché. 

Ce FmEUge qui établissait la promotion sociale sur 
base de l'émulation, du mérite personnel, seule chance 
pour les déshérités dont je suis, trouvait en moi un 
écho favorable. Instinctivement et sans savoir au juste 
à quoi je m'engageai, j'acquiescai. 

- Puis-je encore vous aider en quoi que ce 4oit matnte- 
nant ? demanda-t-elle. & 

- Non, mentis-je, spontanément. 


POUR LA PREMIERE FOIS j'allais pou- 
voir briguer un poste dans des conditions impartiales 


et cela affermissait mon optimisme. 
Ce n'était d'ailleurs pas là pour moi 
un mince sujet d'orgueil dans cette 


société où les recommandations, 
avatar de la "clientèle", faisaient 
de tout un chacun un assisté ES 


besoin de béquille pour "être". 
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J'avais jusque-là longuement fréquenté les palais de 
justice. Par besoin de protection bien sûr, mais aussi 
par idéalisme : pour défendre cette valeur qu'est la 
justice et dont chacun souhaite, même confusément, le 
règne. À la fin, la justice m'avait trahi. Il m'en 
restait cependant des sédiments de connaissances que 
jamais aucun manuel n'aurait mieux su transmettre et 
consolider. 

Donc pour ce concours, et pour autant que l'examen 
porte sur des connaissances, j'avais réellement mes 
chances. 

Mais s'il devait s'agir de l'appréciation sur la justice, 
j'avais peur qu'un sentiment de révolte, une franchise 
brutale ne refusent de céder devant les nécessités de 
l'heure. 

Je n'achetais pas les bonbons: je n'avais plus faim. La 
distance à parcourir ne me parut plus un calvaire, 

tant les perspectives que m'ouvrait ce concours galvani- 
saient ce que mon être conservait encore d'énergies en- 
dormies et insoupçonnées. 

Ce soir-là, mon cagibi me donna l'impression d'un avant- 
poste AvAGE d'embarquer tête un autre monde. Ancienne 
resserre Sem il m'avait été prêté par des amis 
qui voulaient m'éviter une certaine dépendance. Jusqu'au 
dernier jour et bien qu'ayant renforcé la trappe, je dus 
me disputer la possession des lieux avec les chats et 
les chiens. 

Il n'y avait rien d'autre à l'intérieur que deux draps 
et deux couvertures étendus 
sur des cartons qui me servaient 
de grabat. Pas d'ustensiles, 
je vivais à raison de 30 FRW 
par jour pour les repas que 

je prenais dans de gargotes 

de la ville. Chaque année, 

je fais un pélerinage au lieu 
de cette cabane et chaque 


x Ka" fois le passé reflue. 
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J'AI ACCOMPLI UNE SCOLARITE dont 
rêverait tout élève ambitieux. Puis, jeune instituteur 
diplômé, je suis vite devenu le parangon de la profes- 
sion. 

Après quelques années d'économies, j'avais érigé sur 
la propriété que je tenais de mes parents, tôt partis 
pour l'éternité, une villa que m ‘aurait enviée tout 
mamelouk. Dans le milieu où j'habitais cependant, on 
LE regardait toujours comme un transplanté, bien que 
j'y visse le jour. Mes parents y avaient débarqué à 
la suite de je ne sais quel hasard. Ils è 
s'étaient fait facilement accepter et l'ac- 
quisition d'une immense propriété dont j'hé- 


riterai en entier puisque j'étais fils uni- ( 
que n'avait pas suscité d'op- ( 
positions. Î y 

Les ennuis avaient commencé 


pour moi sous forme de malen- 
tendus avec les voisins. Les 
autorités locales trouvèrent 
des raisons pour me chercher 
noise. Puis ce fut le tour \ 

des autres, à commencer par le 

maire et le curé, de ne pas me trouver catholique. 

Des actions en expropriation furent intentées contre 
moi. J'ai gagné deux procès aux tribunaux de grande: 
instance et deux en appel. 

Mais quand tous les vieux de là génération de mes pa-— 
rents qui me servaient tous de témoins à décharge 
eurent disparu , quand sonna l'heure de la corruption 
généralisée de la société, du corps judiciaire en par-— 
ticulier, la société devint incapable de me protéger : 
je devais quitter. Le même tribunal qui venait de me 
donner gain de cause se saisit curieusement à nouveau 
de la même affaire et me déclara coupable. Le jour 

où j'attaquai cette décision en justice, ma maison fut 
pillée par une meute de gens enragés. Le chef de briga- 
de auquel je rapportai ces voies de fait me jeta en 
prison. Ni l' po ni les parents d'élèves, ni 
personne d'autre ne s'émurent out# mesure de cet arbi- 
traire. Au contraire, quand deux mois plus tard, je re- 
mis ma démission, l'inspecteur l'accepta avec empresse- 
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ment. Tout le monde voulait que je parte : je cédai au 
voeu de la majorité. Je faisais même plus en leur lais- 
sant le trésor de tant d'années de labeur. Un bon matin 
donc je quittai tout : ma belle villa, mon bétail, ma 
propriété, ... tout mon bien. Ayant par devers moi deux 
livres et un petit pécule je m'élancai vers les aléas 
d'une vie nouvelle. 

Il y avait évidemment quelque chose que j'emportais et 
que d'aucune façon ils ne pouvaient m'enlever : mon 
inépuisable fierté. C'est ainsi que, en jetant un der- 
nier regard sur ce qui avait été jusque là mon bien, 

le sentiment qui prévala ne fut pas la colëére, mais bien 
un sentiment de supériorité. 


J'AI ETE RECU PREMIER au concours 
organisé par le parquet de Kigali et après un long stage, 
j'ai commencé une carrière avec une ascension fulgurante. 
Quelques autorités et les gens de mon village, inquiets 
de ma nouvelle position, sont venus faire amende honora- 
ble et me prier de récupérer mes biens, mais auguste j'ai 
rejeté leur offre. 

Tatiana a retrouvé son mari qui est devenu moins volage. 
De nous tous, c'est peut-être Monsieur Timbo qui a eu 

le plus de chance, car son épouse est un modèle de vertus. 
Mais de tous, c'est moi qui ai le moins changé, car rien 
n'a encore pu avoir raison de ma fierté. 


Magane Musana 
OOQO 
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Le Bureau Social Urbain: 


Au service des pauvres 


B.S.U. (Bureau Social Urbain). 
Un sigle qui ne vous dit sûrement rien. 
Pourtant cet office rend des services 
fort appréciables à la capitale, dis- 
crètement. C'est le sort de telles 
initiatives qui font généralement peu 
de bruit. Pourvu que le bien se fasse. 


N.D.L.R. 


Le Bureau Social Urbain/Caritas (B.S.U. 
B.P. 1277 Tél. 4178) a été créé en janvier 1981 
par la direction de la Caritas diocésaine de Kiga- 
li dans un but bien précis. Faire face à de nouveaux 
problèmes sociaux engendrés par léaugmentation de 
la population urbaine de Kigali et surtout à la 
croissance galopante des quartiers populaires pé- 
riphériques. Cette situation provoque en effet un 
état alarmant dans la ville de Kigali. Sont princi- 
palement touchés : 


% les milliers de jeunes gens et jeunes filles à 
la recherche d'emplois (chômage et vagabondage) 

k les femmes seules avec ou sans ‘enfants 

% les personnes victimes de nouvelles situations 
sociales ou autres 


@ FONCTIONNEMENT 


Le B.S.U. fonctionne grâce à une équipe 
de 15 personnes : 2 permanents du Bureau, 10 assis- 
tances sociales attachées aux 5 paroisses urbaines 
de Kigali (Sainte Famille, Saint Michel, Nyamirambo, 
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Gikondo, Kicukiro), 3 autres assistantes affectées 
aux projets spéciaux du B.S.U. 


Le B.S.U. exerce ses activités dans 
deux secteurs distincts : 


*# Service de coordination et d'animation des 
comités paroissiaux de la CARITAS dans Ia 
ville de Kigali (par l'intermédiaire des 
bureaux d'accueil confiés aux assistantes 
sociales) 


X service de recherche et de documentation 
*Coordination des Bureaux Paroissiaux 


Dix assistantes sociales mises à la 
disposition du B.S.U. par le Gouvernement et rétri- 
buées par l'Etat travaillent dans les 5 bureaux 
paroissiaux susnommés de la circonscription ur- 
baïine. Leur rôle : 


“ dépister les indigents au moyen des enquêtes 
ou des visites à domicile 

& examiner attentivement le problème des indi- 
gents en vue de leur apporter une solution 
adéquate 

# entreprendre des démarches pour eux auprès 
des services compétents 


En un mot les dix assistantes sociales 
sont appelées à répondre aux sollicitations des 
indigents à l'intérieur de la circonscription pa- 
roissiale comprise dans le périmètre urbain. Afin 
de lutter contre l'indigence, le B.S.U. a créé 
des activités extra-paroissiales appropriées : 


Centres de formation des employés de maison 
> Ecoles maternelles 


> Regroupement et réhabilitation des “enfants va- 
gabonds'' en ville de Kigali. 
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La première expérience de formation a 
démarré à Bilyogo en Novembre 1981 dans les locaux 
du Centre Nutritionnel. Deux autres promotions 
ont suivi, encadrés par deux assistantes sociales 
affectées à ce projet. 


La deuxième expérience a débuté à Gi- 
kondo en septembre 1982 dans les locaux de la pa- 
roisse catholique. Un troisième centre, encore 
à l'état de projet, devrait bientôt s'ouvrir à 
Muhima. 


La formation dure neuf mois. Les cours 
sont donnés deux fois par semaine, de 14 h à 17 h, 
par les assistantes sociales qui recourent aux 
services des agents des centres de santé ou des 
monitrices nutritionnistes établis aux environs. 
En juin 1984, 110 employés de maison avaient déjà 
terminé cette formation. 


Le B.S.U. vise le bien être de la famille. 
Ii ne s'occupe pas en premier lieu de La fixation 
des salaires ni de la régularisagion des pensions. 
La formation qu'il dispense cherche à fournir à 
ces jeunes un encadrement technique et moral, une 
éducation à La conscience professionnelle et leur 
préparation à l'avenir. 


Du fait que la majorité des jeunes 
gens (garcons et filles) qui émigrent vers la ville 
sont engagés comme domestiques, ils ont besoin 
d'une formation humaine générale. A savoir en ma- 
tière sanitaire, nutritionnelle, économique, psycho- 
logique, sociale, etc. 


Aussi les cours comportent-ils plusieurs 
volets : cuisine, entretien de la maison, repassa- 


ge, hygiène, éléments de puériculture, civisme, sa 
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voir-vivre, etc. Les illettrés peuvent suivre des 
séances d'alphabétisation. Il a été créé une caisse 
interne pour tous ceux qui voudraient constituer 
une épargne. 


Le B.S.U,. participe activement au démar- 
rage des écoles maternelles. Leur création dans 
les quartiers populaires devient une urgence. En 
effet les divers bureaux CARITAS installés dans 
les paroisses de Kigali reçoivent beaucoup de 
mères célibataires ou séparées dont les nombreux 
enfants sont contraints de ‘'erandir dans les rues". 
Sans parler d'autres enfants qui grouillent dans 
CESSUARETeNSE 


à Leur regroupement dans des institutions 
adaptées les met à l'abri d'une délinquance future 
toujours possible. Il les initie à une vie commu- | 
nautaïîre harmonieuse en développant leurs facultés 
mentales et leur affectivité. 

Jusqu'à présent deux écoles ont bénéficié d'un sou- 
tien matériel (Bilyogo et Kicukiro). 


(8 Jresroupement et Réhabilitation des ‘enfants 


Le B.S.U. se préoccupe également de la 
jeunesse désoeuvrée et délinquante. Ce sont sur- 
tout des jeunes de 8 à 15 ans. Ils flânent en 
ville : au marché, devant les ministères et sur 
les places publiques. Pour survivre, ils mendient 
ou commettent des larcins. 


Le B.S.U. vient de rassembler 45 enfants 
abandonnés à eux-mêmes. 24 d'entre eux suivent 
des cours d'alphabétisation, 5 sont logés par ce 
même bureau, Ce nouveau projet a débuté en mars 1984 
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et est encore dans une phase de tâtonnement. Son 


nom : ABADACOGORA (ceux qui ne se découragent pas). 


Le B.S.U. serait heureux de trouver des personnes 
tant morales que physiques pour aider ces enfants 
à fréquenter l'école et les réhabiliter au plan 
familial. 


MService de Recherche et de Documentation 


Le B.S.U. publie des cahiers-enquê- 
tes sur des problèmes sociaux de la ville de Ki- 
gali. Ils ont un double rôle 


* apporter une information sur quelques problèmes 
sociaux de la ville de Kigali 

* susciter une prise de conscience qui débouche 
sur des actions sociales précises 


Vingt-cinq documents ont déjà paru dont 

: Expropriations à Kigali 

. L'usage du chanvre et du khat (Mayirungi) à 
Higelt 

. L'alcool à Kigali 

. Loyers et logements à Kigali 

. Vagabondage à Kigali. Répression ou Réinté- 
gration ? 

. Indigence et Assistance dansgles paroisses 
de Kigali 


Le B.S.U. publie en outre des fasci- 


cules en kinyarwanda. Deux viennent de paraître : 


= UBURENGANZIRA BW'UMUKOZI (Les droits du 
travailleur = 48 pages) 


— UBURENGANZIRA BWA BULI MUNTU (Les droits 
de l'homme = 47 pages) 


Fo ce bureau : oo. B. 


se procurer. 


.  . 
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“Ceux “qui. désirent ‘obtenir les. publications 


Septembre-Octobre 1984 


Avec ce premier numéro de 1985 

DIALOGUE ouvre une nouvelle rubrique : CARNES, 

Ilnes ‘agira pas d'un panorama de tous 
les événements, ni même des grands événements 
qui se seront déroulés dans notre pays. Mais tout 
simplement d'un regard rétrospectif sur quelques 
faits que la Revue aura jugé particulièrement 
significatifs. Car ‘les évenements qui retien- 
nent l'attention du journaliste n'occupent pas 
toujours la première place des journaux". 


Notre Revue ne paraîssant qu'une 
fois les deux mois et compte tenu du délai im- 
posé par l'imprimerie, ne vous étonnez pas de 
voir relatés des faits passés 4 mois en arrière. 


Et n'hésitez pas, cher lecteur, à nous faire part 
de ceux dont vous aurèz été témoin. 


LA REDACTION 
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SEPTEMBRE-OCTOBRE 1984 


; Du 5 au 8 septembre ont eu lieu des 
séances d'enregistrement des Traditions Orales 
de la Région Gisenyi-Ruhengeri. Organisées par le 
Laboratoire et les Archives des Traditions Orales 
de la Faculté des Lettres, ces échanges de vue et 
de discussions se sont déroulés au Campus Univer- 
sitaire de Ruhengeri à Nyakinama entre 12 infor- 
mateurs (triés sur le volet) de’ 70 à 95 ans et 
les professeurs de la Faculté des Lettres (spé- 
cialement d'Histoire). Elles ont porté sur sept 
sujets dont : "Le règne de Rwabugiri dans la ré- 
gion - L'organisation lignagère et les royaumes 
hutu - Les réactions à la colonisation dans la 
région — La période prérévolutionnaire dans la 


région". 


Clôturées par ‘une soirée cultu- 
relle authentiquement rwandaise''", ces séances 
furent, dit-on, un succès. Et l'on émit le sou- 
hait de les étendre systématiquement sur l'ensem- 
ble du pays. (Source : LA RELEVELN° 23 OCTOBRE 84 


page 2). 


Du 7 septembre au 31 octobre, le 
Conseil du Gouvernement a consacré La plupart de 
ses séances à la Révision de la Loi Scolaire de 
1966. Cette révision tant attendue était plus 
qu'une nécessité. Pour plusieurs raisons qu'on 
peut résumer en deux grands chapitres : 


k Combler un vide juridique. En effet depuis le 
25/3/1977 le Conseil du Gouvernement avait ente- 
riné les nouvelles orientations en application du 
lancement d'une réforme fondamentale de l'enseigne- 
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ment : 8 ans pour l'école primaire (contre 6 aupa- 
ravant), suppression du Tronc Commun, consécration 
du Kinyarwanda comme langue d'enseignement, créa- 
tions des CERAT, etc. : 


D Redonner sa vraie place à l'enseignement qui de- 
puis longtemps connaît une désaffection de plus 

en plus grande pour diverses raisons. Même l'Uni- 
versité ne semble pas épargnée. 


Le 9 septembre, KINYAMATEKA 
de l'Eglise Catholique), ee de la er en 
daise, célébrait dans la solennité son 50e anni- 
versaire. En fait son 51e puisque le premier numé- 
ro est sorti à Kabgayi le ler septembre 1933. 
Cette célébration correspondait avec le 30e anni- 
versaire de HOBE et l'inauguration officielle 
des PALLOTI-PRESSES (Imprimerie Catholique des 
Pères Pallotins à Gikondo). 


; Imprimés jusqu'à présent à Kabgayi, 
les deux journaux (KINYAMATEKA et HOBE) devraient 
être imprimés à Gikondo depuis mars 1985. Les 
Palloti-Presses assureraient ainsi l'édition 
1 impression, l'administration et la cena 1e 
sation. Un Conseil d'Administration commnà pari- 
té entre les représentants de la C.E.R. (Confé- 
rence Episcopale du Rwanda) et la S.A.C. (Société 
de l'Apostolat Catholique, c'est-à-dire les Pères 
Pallotins) déciderait de la ligne du journal. La 
Er également régie par un nouveau 
statut élaboré par le nouvel édi s ji 
KINYAMATEKA deviendrait EE de ire" ET EN 2 


eu À Mr MANTRAGABA Balibutsa, Directeur 
Général au Ministère de l'Enseignement Supérieur 
et de la Recherche Scientifique, Département Culture 
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et Beaux Arts, a démissionné volontairement de son 
poste pour se consacrer à l'enseignement (Univer- 
sité Nationale du Rwanda). Maître en philosophie 

et Docteur en Sciences des Religions, Mr MANTRAGA- 
BA est l'auteur du livre : Les Sacrifices humeine 
antiques et les mythes christologiques, Kigali 1983. 


Dans un pays où les démissions vo— 
1 () re- 
lontaires sont plutôt rares, ce geste est une p 
mière et devrait servir d'exemple. 


Du 30 septembre au 5 octobre 1984 
s'est tenu au Centre National de Pastorale à Ki- 
gali un Séminaire sur le thème "paternité et Ma- 
ternité Responsable''. Organisé par 1 Eglise Catho- 
lique, il devait se pencher sur la brûlante ques- 
tion du Planning Familial. Il rassemblait de nom- 
breux prêtres, des religieux, des religieuses et 
quelques laïcs. Ils ont écouté notamment des ; 
conférences sur le Fondement théologique et éthi- 
que de la Paternité Responsable, la Déontologie 
médicale face aux problèmes de La maîtrise de la 
fécondité, le problème de la population, les dif- 
férentes méthodes de planification familiale, 
les plans nationaux de développement et l'action 
de l'ONAPO (Office National de la Population), 
l'éducation sexuelle dans les écoles. 


Chaque conférence était suivie 
d'un carrefour et d'une mise en commun. Dans 
leurs recommandations les participants ont ré- 
affirmé la doctrine officielle de l'Eglise CR nn 
tholique en matière de Planning familial et insisté 
sur le rôle de l'Eglise à promouvoir 1 homme. Rôle 
très bien compris par l'Episcopat rwandais qui a 
déjà mis sur pied un Secrétariat National d'Action 
Familiale. 
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Une rentrée académique peu_ordinaire ! 

Le 30 septembre le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scien- 
tifique a présidé à l'ouverture sollennelle de 
l'année académique 1984-1985 au Campus Universi- 
taire de Ruhengeri. Une rentrée peu ordinaire 
puisqu'en célébrant officiellement cette journée, 
l'Université Nationale du Rwanda renouait avec 
une tradition oubliée depuis quelques années. 


L'ouverture s'est faite dans un 
campus inachevé qui connaît notamment des pro- 
blèmes du manque d'eau et de logements, après 
une année qui a connu une grève et a vu le porte- 
feuille du MINESUPRES changer de titulaire. 


Les grands absents : les étudiants 
des premières années du Îer et 2e cycles. Car 
contrairement aux années antérieures, l'année 
1984-1985 a connu des admissions massives, 
suite sans doute aux souhaits exprimés lors de 
la célébration du 20e anniversaire de l'U.N.R. 
Conséquence. : on à retardé la rentrée des étu- 
diants des premières classes en attendant de 
mettre en marche des solutions provisoires. 

On a dû ainsi transformer certaines classes en 
dortoirs, loger deux étudiants dans une même 
chambre, solliciter le concours de quelques homes 
privés, ce qui n'allait pas toujours sans diffi- 
culté, Dans le même temps, on remerciait certains 
professeurs. 


* 4 Octobre. Réunion regroupant le 
Ministère de la Justice, les directeurs des pri- 
sons et des centres de rééducation, l'archevêque 
de Kigali. Parmi les points abordés on note la 
proposition de ‘changer le costume noir des détenus 
contre un costume d'une autre couleur sur lequel 
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seront inscrites les dates d'entrée et de sortie 

des prisonniers", l'invitation à considérer le 
prisonnier comme un être humain et à améliorer 

les conditions de sa détention. Insistance sur le 
caractère éducationnel de l'emprisonnement et pro 
messe d'une réforme pénitentiaire et de la cons- 
truction prochaine à Kigali, avec l'appui de l'Egli- 
se Catholique, d'un Centre de rééducation pour 
femmes. 


% 30 Octobre. Libération conditionnelle 
de 12 prisonniers politiques du groupe LIZINDE 
Théoneste (1980). Cette libération a été accordée 
conformément aux articles 134, 135 et 136 du Code 
Pénal pour bonne conduite durant la détention. 

Les 12 prisonniers rejoignaient un groupe de 4 
autres libérés quelques temps avant. 


On ne peut que se réjouir de telles dé- 
cisions et initiatives. Car la justice doit effec- 
tivement chercher à rééduquer plutôt qu'à punir. 
Par ailleurs la prison n'héberge pas que des cour 

pables, la justice humaine n'étant pas exempte 


? 
DER : J. NTAMAHUNGIRO 
On ne peut se comporter Sags amour 


Avec les choses on peut se comporter sans. amour, on peut 
couper les’ arbres, faire des briques, forger sans amour; mais avec 
des êtres humains on ne peut se comporter sans amour. Si tu ne 
sens pas l'amour pour-les hommes, alors reste tranquille, Occupe-toi 
de toi-même, d'objets de ce que tu voudräs, excepté des hommes... 
On ne peut s'adresser aux. hommès sans dommage et avec profit 
que lorsqu on les aime: car l'amour réciproque des êtres humains 
est la loi fondamentale de la vie. æ 


Léon Tolstoï 
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Dans cette livraison, nous nous 
contenterons de présenter (et non de 


recenser) quelques livres. Nous ferons la 


part belle à l'Institut National de 
Recherche Scientifique (I.N.R.S.) qui 

a eu l'amabilité de nous envoyer quel- 
ques-unes de ses récentes publications. 
Pour les ouvrages en Kinyarwanda, nous 
avons sollicité le concours de l'Abbé 
GASANA Emmanuel, Vicaire à la paroisse 
Sainte Famille (Kigali). 


N.D.L.R. 


Une anthologie en kinyarwanda de trois 
poètes rwandais : RUKEMAMPUNZI, RUDAKENESHA et 
NSHOKEYINKA. Leur poésie ésotérique se situe dans 
le vaste contexte des sources orales indispensables 
pour explorer le passé rwandais dont la traduction 
recourt beaucoup à des symboles et des images dif- 
férents de ceux d'aujourd'hui. Mais que signifie 
au juste le titre du livre ? 


Dans le sens obvie ‘'Umwambali'' est une 
personne qui sait mesurer ses forces et conformer 
ses plans au but à atteindre. Dans le sens res- 
treint "“Umwambali w'inganzo' signifierait un poète 
qui s'emploie à puiser dans son inspiration 
(inganzo) toute la matière qu'elle peut lui fournir, 
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Précisément nos trois poètes ont développé des 
thèmes bien divers : colonisation, famine, vache, 
roi, expéditionsmilitaires, argent, amour, etc. 
ABAMBALI B'INGANZO NGALI sera sûrement un instru— 
ment précieux pour les écoles et pour tout amateur 
désireux de s'imprégner de la poésie rwandaise, 

À condition qu'ils aient pris d'abord soin de li-— 
re attentivement le premier chapitre consacré aux 
considérations préliminaires. 


os : AMIBUKIRO, _ _ 
à Butare, 1984 
109 pages 


AMIBUKIRO (qu'on peut traduire par 

SOUVENIRS) est un recueil de poèmes où l'auteur 
marie très heureusement la poésie dynastique et 
pastorale avec la modernité. Cette poésie se ca- 
caractérise en effet par la versification et le 
vocabulaire recherché: la modernité par le choix 
du thème : L'AMOUR. Celui-ci est traité en quatre 
parties. 


La première ("ISIMBI LISESUYE'") peint 
dans les moindres détails un portrait lyrique de 
la bien-aimée du poète. Aux dires du poète, la 
beauté de cette femme est indescriptible. 


La deuxième partie (''UMWIYAMANO") lance 
un défi aux soupirants. Ces malheureux, jaloux 
et trouble-fête ne peuvent ternir en rien la fidé- 
lité que le poète qui se nomme RUTAGERURA (le fi- 
dèle par excellence) a jurée à sa bien aimée dans 
le doux lien de l'indissolubilité conjugale. 


Dans la troisième partie ('"ICYICARO 
CY'ABIZTHIWE''), le poète promet 
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tout le bonheur à sa bien aimée. Hélàs, l'inexora- 
ble mort emporte trop prématurément son amour. 


Dans la quatrième partie (''UMUTAVU 
UCUTSE BWANGU") Le poète verse des larmes amères. 
Seulelui reste une faible lueur d'espoir de la 
revoir dans l'au-delà. Mais s'éveille-t- on dans 
ce monde-là puisque Le poète se demande ‘"niba hilya 


Aux initiés, le poète RUGAMBA offre une 
nourriture solide. Les autres ne sont pas exclus. 
Mais ils devraient d'abord se familiariser avec 
les principaux genres littéraires de la littéra- 
ture orale traditionnelle que sont notamment : 
IBISIGO (poésie dynastique):; AMAZIMA Y'INKA (poésie 
pastorale); IBYIVUGO (poésie guerrière). 


RUGAMBA, Cyprien : INDILIMBO 2! AMASTHBL 
N'AMAKOMBE 
IN. R. .… Jutare. 1981 
74 pages 


Doit-on présenter cet ouvrage (polyco- 
pié) dont le titre dit tout : LES CHANSONS D'AMA- 
SIMBI N'AMAKOMBE (nom du Ballet de l'I.N.R.S.) ? 
Car Radio Rwanda diffuse presque chaque jour 
l'une ou l'autre de ces chansons, Et pour répondre. 
au désir de beaucoup d'auditeurs de disposer d'un 
recueil de ces chansons avec leur traduction en 
français, l'I.N.R.S. avait déjà publié en 1979 un 
fascicule de 21 chansons sous le titre CHANSONS 
RWANDAISES. Près de la moitié étaient de Rugamba. 


Aujourd'hui il en publie 70. C'est-à- 
dire 49 nouveaux titres dont le succès est acquis 
depuis bien longtemps. Pourquoi un tel succès ? 
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Parce que musicien et poète, Rugamba a su harmoni- 
ser l'héritage ancestral et des domaines souplénenr 
taires que sont la musique et la poèsie. 

Rythme, assonances, concision, rigueur, force du 
verbe, tout .y est. Et les chansons véhiculent des 
thèmes fort variés : patriotisme, amitié indéfec— 
tible, respect et promotion de l'héritage ances- 
tral, recommandations des parents et amis à une 
jeune mariée, hospitalité, courage, force, allé- 
gresse, beauté. 

Ce recueil offre assez de matières à traiter dans 
les écoles du pays et constitue un puissant ins— 
trument d'éducation de masse par le canal de la 


Radio. 
E. GASANA 


TROUPIN, 


Si vous êtes un non initié, les sper- 
matophytes sont les plantes à organes de repro- 
duction apparents et développés (embranchement). 
Cette définition qui ne nous apprend pas grand 
chose vous indique néanmoins le genre de livre 
auquel vous avez affaire. Les auteurs y traitent 
de 53 familles de ces plantes (de 63 à 115, les 
familles de 1 à 62 ayant fait l'objet du Volume I 
paru en 1978). Chaque famille est décrite en dé- 
tails, figures à l'appui. On donne les noms ki- 
nyarwanda et français, ces derniers uniquement 
pour les plantes introduites au Rwanda. 


Sont indiqués également les lieux où 


poussent ces plantes : continents, pays ou régions, 
montagnes ou plaines. 
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Un ouvrage que les spécialistes sauront 
apprécier mais qui ne manque pas d'intérêt même 
pour le profane. Car dans notre pays la forêt re- 
vêt de plus en plus une grande importance. Surtout, 
la médecine traditionnelle a recouvré sa vraie 
place. 


VAN. GRUNDERBEEK, rec ROCHE, » Emile 


ARCHEOLOGIE € ET “Een, 
IHRS., Butare, 1983, 
7 pages 


Selon les auteurs, les débuts de l'Age 
du Fer ancien au Rwanda et äu Burundi fixés jus- 
qu'ici au commencement de l'ère chrétienne, re- 
montent en réalité au 7e siècle avant Jésus Christ. 
Ceci est attesté par l'activité métallurgique 
d'une céramique de tradition ‘'UREWE" faisant par- 


tie de l'ensemble interlacustre formé des peuples 
dits bantous. 


En alliant à l'étude archéologique dif- 
férentes disciplines scientifiques (palynologie, 
analyse des charbons de bois, techniques métallur- 
giques), les auteurs se sont livrés à un travail 
de fourmis dans certains fourneaux localisés à 
travers les deux pays spécialèment au Rwanda. 
Les sites ont été datés au C 14. 


Une contribution non négligeable pour 
les futurs chercheurs. L'Histoire n'avance-t-elle 
pas par tâtonnements ? 
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Peut-on présenter un livre sur l'archéo- 
logie quand on est guère un spécialiste en la ma- 
tière ? Difficile. Disons plutôt ce qu'en pense 
l'auteur. Ce livre "est une introduction générale 
et annonce le démarrage de quelques recherches 
de pointe dont deux sont menées d'une manière ap- 
profondie depuis quelques années : la fouille des 
sites de l'âge du fer ancien et du site de Rya- 
murari au Mutara" 


Selon l'auteur, l'histoire et les tra- 
vaux antérieurs étaient beaucoup plus oeuvres 
d'amateurisme que scientifiques. 

Les 70 premières pages nous retracent brièvement 
la Préhistoire, l'Age du Fer, ancien et récent, la 
Protohistoire, l'Archéologie et l'Ethnographie, 

de façon chronologique. 

Les 80 pages suivantes (p. 71-158) sont des anne- 
xes, apport de différents auteurs. Ils sont consa- 
crés notamment à la description de quelques fours 
et poteries; à la description du squelette de 
Kigeri Rwabugiri et des restes osseux d'oiseaux 

et de mammifères de sites d'Akameru, de*Cyinkomane 
(Ruhengeri) et de Ryamurari. 

Les p.157-168 nous présentent divers tableaux et les 
p. 170 et suivantes rien moins que 96 planches. 
Un pas de plus sûrement dans la connaissance du 
passé rwandais et que sauront apprécier les 
spécialistes. 
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‘ unies ÿ pour le Dével loppement 


: Comme l'indique l'avant-propos, le 
Rapport comprend deux parties : la Coopération 
Technique et l'Investissement en Capital. Elles 
sont précédées d'un résumé indiquant les montants 
totaux dans les. deux catégories ainsi que les 
contributions particulières des différents pays 
et organismes par secteurs d'Assistance. 


Aide des Etats, des organismes inter- 
nationaux,gouvernementaux ou non, des Congréga- 
tions religieuses. Un rapport aussi complet que 
possible, très détaillé, où même des dons anonymes 
de moins de 1000 $US n'ont pas été oubliés. 

Ainsi si vous voulez le savoir, DIALOGUE a béné- 
ficié d'une aide de 3.825 $US (p. 17). 


| Le Rapport se recommande donc à tous 
céux qui veulent apprécier le Capital de sympathie 


dont jouit le Rwanda. J. NTAMAHUNGIRO 
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Joseph NTIRUSHWA : Léaitime vengeance. Pièce de théâtre 
en trois actes. La Pensée Univer- . 


selle, Paris 1983. 


L'auteur, né à Nyanza en 1950, fit Es débuts 
au théâtre en 1972. La pièce présentée ici n'est pas 
l'unique de son répertoire. Citons, parmi d'autres, 
"Calice de Sang" et “Raison d' Etat". J. NITIRUSHWA n'est 
pas acteur professionnel ni même un homme de lettres. 
C'est un ‘amateur au sens le plus noble du terme, 
celui qui aime le théâtre et se passionne pour sa mise 
en scène. Il a constitué sa troupe et il assure lui-même 
le rôle principal. Nous avons pu apprécier son talent 
lors d'une représentation de "Légitime Vengeance" 
au Centre d' Echanges Culturels Franco-Rwandais de Ki- 
gali, le 26 mai 1984. 


Passionné FRE l'histoire de son pays, NTLIRUSHWA 
tire ses sujets de l'ancien Rwanda. Légitime Vengeance" 
se réfère à un épisode évoqué par Kagame dans son Abrégé 


Le 1 Ethno-Histoire du Rwanda (p. 156-182). L'intrigue 


= 


n'est pas facile à suivre et à saisir, surtout pour un 
non-initié. Mais finalement, un personnage, un Héros, 
transparaît dans la grisaiîlle des courtisans et des 
figurants. C'est "SEMUGAZA'", grand chef militaire, com- 
mandant de la milice URUKATSA, serviteur du roi et de 

la couronne, étranger à toute intrigue et conspiration 
et qui garde fidélité à son souverain malgré les trahi- 
sons, les complots et finalement l'exil. Ce grand soldat 
qui a consacré toute sa vie à ‘La Défense Nationale" 

(p. 78) se prépare à mourir sans haine et non sans ivoir 
transmis à son fils RUYENZI la lance qu'il tenait lui- 
même de son père. 


‘La structure de la pièce doit beaucoup à la tra- 
gédie classique et antique. Ce sont des messagers qui 
rapportent sur La scène les événements qui se passent à 
l'extérieur, laissant aux personnages principaux le soin 


de pérorer ou de méditer à leur unes L'action est lente, 


le décor sobre et même terne. Il n'v a pas de cadavres 
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dans le placard, ni de coup d'épée sur scène. 

Pour fixer son attention, le spectateur n'a qu'un texte 
déclamé, écrit dans un français toujours concret, peut- 
être trop sentencieux. 


La pièce mérite d'être lue à tête reposée. Com- 
me dans le théâtre de Beaumarchais, elle fourmille 
d'aphorismes et de maximes bien ciselées dont la portée 
dépasse l'époque du roi KIGELI Ndabarasa. 


Voici un petit bouquet qui pourrait figurer 
soit dans le Livre des Proverbes, soit dans les oeuvres 
de Machiavel. 


"Le pouvoir est un chapeau très Lourd ..." (p.11) 
"Le royaume est immortel, mais pas £a vie du ac" (p.14) 


"Un prince n'est pas seulement £i£s de noû ... La prénci- 
pauté est d'abond La magnanimité et Le sens profond de 
La justice. C'est Le negus de tout asservissement et 

Le mépris réel de tout ce qui est vulgaire" (p.15) 


"On ne conspire jamais pour une mauvaise cause. Seul 

Le résultat est déterminant. Si on gagne, on devient 
hêncs ; 5€ on perd, on a juste Le temps de 4e faire 
traiter de rebelle et ennemi du peuple, avant de 4e fat- 
ke couper La tête" (p.15) | 


"Le pouvoir est comme une boule qui tourne. Chacun ap- 
DEEE es lumière seulement quand son tour est anni- 
vé" (p. 16 


"Celui qui montre 4a tête prématurément n'a pas La chance 
de £a garder" {p. 16) 


Celui qui monte Liop tard ne parvient pas à 4e placer 

dans £a ronde" [p. 16) F 

nS£ Dieu Lui-mêème cessait d'être un four fout-putssant, 
aucun homme ne £ut adnessenait plus 4e4 £ouanges" (p.17) 


"Le pouvoir est comme une rivière qui coule continuel- 
Lement" (p. 21] 


La justice est un vocable qui sont facilement de La 
bouche, mais n'atteint jamais Les oneilles" (p.21) 
L'homme du peuple 4e reproduit beaucoup. C'est Le 
soul loisir auquel ÀE a dnoit" (p. 21) 


L'aumée est Le bras du pouvoir et Le pouvoir est La 

raison d'être de L'anmée. Sans armée, ££ n'y a pas de 
pouvoir et sans pouvoir, À£ n'y a pas de discipline. 

Sans discipline, À£ n'y a que des kapines" (p.33) 


‘Le destin des grands hommes e4t de mourir dans une 
terre étrangère" (p. 35) 


"TL vaut mieux être valet à La cout que d'être chef de 
province" (p.40) 

"A La cour c'est comme dans une savane. S4 Lu ne manges 
pas, c'est foi qui e4 mangé"{p. 49) 


"Le pouvoir est un sommet escarpé. Pour L'atteindre,it 
faut monter sun centaines têtes" (p. 50) 


"Les hommes d'armes 4'ennutent très vite de £a paix" 
(p. 62) 

"Toute cour a des rongeurs et des sorciers. Le noi est 
oute bonté" (p. 78) 


Un prince ne sait même pas 44 Le bas peuple extate. T£ 
est op haut placé pour avoir un contact quelconque 
avec un 4imple homme. I£ ne peut donc £ui faire du ma£"{p.17) 


“Un prince n'est fanatique de personne, même pas du 
oi" (p.17) 


"Toute dynastie qui monte est ambitieuse et croit avotn 
tout inventé. Le jour où elle s'empare du pouvoir est 
pour elle la naissance de La Nation, et nien n'a extaté 
avant elle" (p.16) 


"Le noi est comme Le soleil. Le soleil est unique et n'a 
pas de semblable ... Bien entendu Les hommes n'aiment 
pas Le soleil de La même façon. Mais ÀEs ne peuvent pas 
L'empêcher de briller" (p.66). 

G.MUSY 
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Objections, votre honneur! 


Les impératifs et contraintes rédaction- 
nels obligent parfois un journal à différer 
la publication de tel ou tel article. 

C'est le cas du texte suivant. 
Nous sommes sûrs cependant qu'il n'a rien 
perdu de son actualité. 


N.D.L.R. 


Dans un article intitulé "Les Réfugiés" 
(DIALOGUE N° 96 Janvier-Février 1983), j'ai affir- 
mé que les Etats-Unis sont responsables des "ren- 
versement et assassinat d'Allende par Pinochet 
interposé en 1973; tentative de destruction du 
Vietnam par l'emploi d'armes chimiques (1964-1975); 
soutien des dictatures Sud-Américaines; essai de 
déstabilisation de l'Angola et du Mozambique par 
l'intermédiaire de l'Afrique du Sud et de l'UNITA; 
frein systématique au processus de l'indépendance 
de la Namibie" (p.46). 

L'ambassadeur des Etats-Unis au Rwanda, 

Mr. John BLANE, a réfuté ces ''accusations'' les 
qualifiant de non fondées (DIALOGUE N° 99 Juillet- 
Août 1983, p. 81-83). Il affirme entre autres 
qu'aucun agent chimique n'a été utilisé au Vietnam 
à part des défoliants". Mieux "les Etats-Unis ont 
imposé un embargo à la livraison d'armes à l'Afrique 
du Sud en 1963; ils se sont mis résolument au tra- 
vail pour contribuer à la paix et à la stabilité 

en Afrique Australe". Surtout "le Gouvernement 
américain ne viole pas ses propres lois". Et pour 
emporter notre adhésion, l'ambassadeur rappelle que 
“les Etats-Unis ont toujours apporté la plus grande 
contribution du monde aux programmes internationaux 
pour les réfugiés". 
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Nous remercions beaucoup les Etats-Unis 
pour cette générosité. Néanmoins nous aimerions 
formuler quelques remarques. Puisqu'une réponse 
complète à ce plaidoyer ferait l'objet d'une bro- 
chure, nous nous contentons de quelques éléments, 
compte tenu de l'espace rédactionnel. 


* INDÉPENDANCE DE LA NAMIBIE 


En liant systématiquement l'indépendance 
de la Namibie au retrait des troupes cubaines 
d'Angola, les Etats-Unis ont bloqué le processus 
d'accession de ce territoire à l'indépencance. 
Car il n'existe aucun lien entre ces deux situa— 
tions. Les Chefs d'Etat africains l'ont répété plu- 
sieurs fois au Vice-Président américain lors de 
sa tournée africaine. Même les autres membres du Grou- 
pe de Contact Occidental n'en voient pas un. Ils 
sont pourtant des alliés fidèles de Pretoria. Seuls 
les Etats-Unis ont poussé leur soutien à ce régime 
jusqu'à ce degré. Ce faisant, l'attitude américaine, 
condamnée par beaucoup de pays, la France comprise, 
est loin d'honorer la Maison Blanche. Elle trouve 
des justifications ailleurs que dans l'équité. 
Certes l'Angola est entrain d'accepter les conditions 
de Washington et de l'Afrique dæ&Sud. Mais une fois 
encore, ce sera la victoire du droit de la force et 
non de la force du droit. 


#% DESTRUCTION DU VIETNAM 


Les "Rolling Thunder" (roulements de tonnerre) 
ordonnés par le Président Lyndon Johnson dès 1964 et 
poursuivis par ses successeurs ont été condamnés par 
la plupart des pays, y compris parmi les amis" des 
Etats-Unis. Et à notre connaissance l'usage de dé- 
foliants vise à détruire un pays, le défoliant étant 
défini comme ‘un produit chimique destiné à la des- 
struction artificielle massive des feuilles d'arbres 
et des surfaces végétales". Après une enquête 
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menée au Vietnam, Peter TOWNSEND conclut en 1979 
“Indéniablement (l'armée américaine) à commis ... 

un crime monstrueux et impardonnable ... Avec leurs 
bombes au napalm, les bombardiers américains ont 
brûlé ou défiguré de jeunes corps, tué des milliers 
d'enfants, souvent avec une lenteur d'une infinie 
cruauté, grâce aux bombes à fragmentation, bourrées 
de billes d'acier, lesquelles, impossibles à extrai- 
re, s'infiitrent insidieusement et mortellement dans 
les tissus et dans le sang. Et comme si ces crimes 
contre l'humanité ne suffisaient pas, la nature elle- 
même fut martyrisée à l'aide de bombes chimiques et 
de défoliants, dont les effets dévastateurs n'épar- 
gnaïent pas les paysans ‘eux-mêmes et leurs familles" 


(1). 


Même confirmation par le Film "KINDER IN 
VIETNAM" (Les enfants du Vietnam) (2) réalisé en 
Février-Mars 1983 et diffusé en Janvier 1984 sur 
les chaînes de la Télévision Allemande (de l'Ouest). 
Ce film offre des images insoutenables des victimes 
des bombes chimiques américaines. Aujourd'hui encore, 
les mères qui absorbent des légumes ou de l'eau pro- 
venant des endroits où les Américains ont déversé 
leurs bombes mettent au monde des “monstres'' dont 
certains survivent. Quant à la végétation, ce qui 
reste en dessous d'elle est empoisonné et repousse 
très difficilement. 


À SOUTIEN DES DICTATURES (3) 


Les Etats-Unis ont soutenu, défendu et sou- 
tiennent des dictatures en Amérique Latine et ail- 
leurs. Citons pour exemples : la famille SOMOZA au 
Nicaragua (1912-1979)dont ils réorganisent et réar- 
ment l'ancienne armée pour renverser le Gouvernement 
Sandiniste:; le Général UBICO du Guatemala (1933-1948) 
qu'ils avaient installé au pouvoir: le Général RIOS 
MONTT (El Salvador). Ils ont appuyé de toutes leurs 
forces les dictatures des généraux Carias TIBURCIO 
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(Honduras) et STROESSNER (Paraguay). Aujourd'hui 
ils soutiennent PINOCHET au Chili, DUVALIER en 
Haïti. 


# DESTABILISATION DE L'ANGOLA ET DU 
MOZAMBIQUE (4) 


Le livre de John STOCKWELL In search of ene- 
mies apporte des lumières on ne peut plus claires 
pour l'implication des Etats-Unis en Angola. Surtout 
que son auteur est un ancien responsable de l'une 
des branches de l''Angolan Task Force!', Selon STOCK- 
WELL, la C.I.A. (Central Intélligence Agency) a mené 
une l'guère secrète" en Angola, bien avant l'inter- 
vention Soviéto-Cubaine. 

Il est aussi frappant que le premier point de l'Opé- 
ration KUBANGO (5) stipule le retrait des forces 
Cubaines d'Angola comme préalable au processus de 
l'indépendance de la Namibie. 


L'expulsion de Maputo (Mozambique) de quatre 
agents de la C.I.A. est en rapport direct avec le 
raid effectué le 30 Janvier 1981 dans ce pays par 
l'Afrique du Sud. Selon les autorités mozambicaines, 
ces agents avaient infiltré les forces armées mozambi- 
caines et fourni les renseignements aux Sud africains. 


Les relations Etats-Unis — Afrique du Sud 
parlent d'elles-mêmes. En plus de ce que nous avons 
dit plus haut, il faut remarquer que des visites 
secrètes mutuelles ne cessent entre les Services 
de renseignements des deux pays. Le veto et l'absten- 
tion américains contre toute décision à l'encontre de 
l'Afrique du Sud dans les instahces internationales 
sont devenus une règle. L'accueil chaleureux réser- 
vé par les Etats-Unis au protégé de l'Afrique du 
Sud, Jonas SAVIMBI, Chef de L'UNITA (Union Nationa- 
le pour l'Indépendance Totale de l'Angola) est plus 
que significatif. Le nombre de multinationales amé- 
ricaines opérant en Afrique du Sud dément l'embargo 
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qu'auraient imposé les Etats-Unis. De nombreuses 
firmes américaines se sont même engagées à “fournir 
les ordinateurs les plus modernes au Gouvernement, 
à la police et aux forces armées Sud-Africaines" 
(6) parce que ce pays "joue un rôle décisif comme 
bastion de l'Occident et régulateur du marché de 
l'or et de l'uranium”. Ceci pour mieux asseoir et 


davantage ce régime (7). 


* RENVERSEMENT ET ASSASSINAT D'ALLENDE : 
HUIT MILLIONS DE DOLLARS (8) 


"11 est indiscutable que ... sous Îles or- 
dres directs et formels du Président Nixon, la C.I.A. 
a cherché à fomenter un coup d'Etat militaire au 
Chili en 1970 ... Il est tout aussi indiscutable 
que la politique officielle des Etats-Unis était 
hostile à Allende, qu'elle chercha à rameuter Île 
capital privé contre Île Chili, à bloquer les cré- 
dits internationaux dont bénéficiait ce pays et 
que les militaires américains entretinrent en per- 
manence des relations chaleureuses avec leurs homo- 
logues chiliens" (9). 


Cette confession de William COLBY, ancien 
patron de la C.I.A., reste bien en dessous de la 
vérité. Selon d'autrés sources (10) les Etats-Unis 
ont effectivement rameuté et bloqué les crédits inter- 
nationaux. En fait tout a commencé bien longtemps puis- 
que "en 1913, les Etats-Unis contrôlaient 13% du com- 
merce extérieur Chilien et en 1918, 56%". Avant l'élec- 
tion d'Allende "2% de la population possédaient 80% 
des terres ... trois compagnies américaines se parta- 
geaînt tout le cuivre chilien"(11). 


Craignant de perdre ce monopole si les élec- 
tions devaient un jour porter au pouvoir un candidat 
qui menacerait leurs intérêts, ils préparèrent le 
terrain d'avance. En 1965, sur demande expresse du 
Pentagone, une université américaine mit sur pied 
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"jeu", modèle simulation, baptisé POLITICA. 11 
Er “déterminer comment dans le cas d'un affron- 
tement de classes réagiraient les formations en pré- 
sence” en manipulant le Gouvernement, le Parlement, 
les partis politiques, les différentes classes so- 
ciales et les capitalistes étrangers. Dès que Salva- 
dor ALLENDE se présenta pour les présidentielles 
de 1966 comme candidat de la gauche, les Etats-Unis 
(la C.I.A.) se lancèrent dans la bataille et appuyè- 
rent de toutes leurs forces leur candidat favori, 
le démocrate chrétien Eduardo FREI. Et quand, mal- 
gré cela, ALLENDE l'emporta en 1970, le "monopoly 
sociologique et anthropologique" (POLITICA) se mit 
en branle avec le concours très efficace de la tou- 
te puissante I,T.T. (International Telegraph Telephon). 
Un premier coup d'Etat échoua cette même année. 


La manipulation de toutes les composantes 
sociales chiliennes sur un fond de désinformation 
et d'intoxication fut suivie d'une campagne de chaos 
et d'asphyxie économiques, puis de l'assassinat 
des militaires loyaux à ALLENDE. Finalement ce fut 
le coup d'Etat de 1973 qui entraîna la mort d'ALLENDE. 
En fait les Chiliens ont servi de pions ou de marion- 
nettes. L'opération aurait coûté au bas mot huit 
millions de dollardsSaméricains. “* 


# RENVERSEMENTS, ASSASSINATS ET TENTATIVES DE CES 
ACTIONS (12 


Les Etats-Unis n'ont pas réalisé ce seul ex- 
ploit. À leur palmarès figurent le renversement de 
MOSSADEGH (Iran) en 1953; Jacobo.ARBENZ (Guatemala) 
en 1954; Kwamé N'KRUMAH (Ghana) en 1966. On leur 
doit le renversement et l'assassinat de NGO DINH 
(Vietnam) en 1963; de Patrice LUMUMBA (Zaïre) en 
1961. Le cas le plus connu est sans doute les tenta- 
tives de renversement et d'assassinat de Fidel 
CASTRO (Cuba) de 1961-1963 révélées par le débarque- 
ment avorté de la Baie des Cochons et la mise en 
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marche de l'Opération MANGOUSTE. 
* PAIX ET STABILITE À L'AMERICAINE 


Les faits évoqués plus haut semblent loin 
de contribuer à la paix et à la stabilité. Non 
plus l'expédition punitive contre la GRENADE (le 
25/10/1983) où 6.000 marines et parachutistes amé- 
ricains ont envahi un territoire de 334 km et 
110.000 habitants; “pour l'empêcher de tomber sous 
l'influence communiste". 

Malgré toute une campagne de désinformation lancée 
par le Gouvernement américain, il se révèle qu'au- 
cun des motifs invoqués par la maison Blanche ne 
résiste à la vérité des faits. 


Selon des sources dignes de foi (13) l'inva- 
sion aurait été préparée depuis deux ans au moins; 
le nombre de Cubaïins dans l'île était inférieur à 
celui avancé par le Gouvernement américain et ils. 
ont résisté pendant trois heures à peine. Rien ne 
prouve enfin que l'aéroport de Point-Salines cons- 
truit par une firme britannique devait servir à 
des fins militaires. 


Quant au danger que couraient des citoyens 
améritains, voici ce qu'écrivait le The Washington 
Post trois jours après l'invasion : “apparemment 


impatient de trouver un prétexte pour l'intervention, 


Mr. Milan BISH, ambassadeur des Etats-Unis à la 
Barbade, téléphona à Mr. Charles MODICA, Chancelier 
de l'Ecole de médecine de Saint-Georges, pour l'im- 
plorer de dire que les étudiants américains étaient 
en danger. Mr. MODICA savait que tel n'était pas 

le cas et il refusa ..." (14). 


L'exemple de la GRENADE réactualise la dé- 
claration de l'américain STIMSON au début des années 
30 : "L'Amérique Centrale a enfin compris qu'aucun 
régime ne pourrait se maintenir au pouvoir sans 
notre agrément et que ceux que nous ne reconnaîitrons 
pas seront renversés" (15). 


97 


Une facon d'expliciter la définition de la 
politique extérieure des Etats-Unis par le Pré- 
sident Théodore ROOSEVELT : "Parlez doucement et 
portez un gros bâton" (16). 

Et à propos du Chili, Henry KISSINGER (Prix Nobel 
de la Paix en 1973, année de la mort d'Allende) 
avait dit : "Je ne vois pas pourquoi nous regarde- 
rions sans broncher un pays devenir communiste par 
suite d'irresponsabilité de son peuple" (17). 


En clair, les Etats-Unis ont le droit de 
défendre un peuple contre lui-même. Le casser quand 
ils se détourne d'eux. Soutenir ses Chefs élus ou 
non, fussent-ils des dictateurs, pourvu qu'ils choi- 


sissent le camp U.S.A. ... HATTI est un bon exemple. 


Les citoyens qui essayent d'échapper aux DUVALTER 
sont souvent repoussés des côtes américaines ou 
parqués dans des espaces qui sont plus des camps 
de concentration que des camps de réfugiés. 


Pour assurer la paix et la stabilité des 
pays amis, les Etats-Unis veillent sur eux grâce 
à des "Stations électroniques d'interception et de 
relais, des navires espions et des Stations d'écou- 
te logées dans leurs ambassades (américaines)"" (18). 
Ils mettent en place des réseaux#pour préparer 
“des hommes aptes à devenir d'éventuels dirigeants. 
Ils les envoient subir un entraînement à l'étranger, 
se familiariser avec des techniques de la guerilla, 
du sabotage et de l'action psychologique dans des 
centres dirigés par la C.I.A. ou les alliés de 
J'OTAN" (Organisation du Traité Atlantique du Nord) 
(19): 


La meilleure idée émane du même William 
COLBY. Il propose de confier la surveillance de pe- 
tites entités régionales, par exemple chaque Etat 
africain, à des N.I.0. (National Intelligence Offi- 
cers). 
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Les bonnes intentions américaines suscitent éga- 
lement des doutes devant le refus de Washington 
de se soumettre à la condamation par la Cour ' In- 
ternationale de La Haye (le 10 mai 1984) du mina- 
ge, par les mêmes Etats-Unis, des ports nicara- 
guéens. Ironie du sort, ils s'indignent du minage 
de la route du pétrole et volent immédiatement à 
son déminage. 


Enfin toute crédibilité s'émousse quand 
nous apprenons des sources gouvernementales anony- 
mes américaines que "les opérations clandestines 
de la C.I.A. ont quintuplé depuis l'arrivée au 
pouvoir de Ronald REAGAN ... que les Etats-Unis 
conduisent actuellement une cinquantaine d'opéra- 
tions clandestines, la moitié en Amérique Centra- 
le et la plupart des autres en Afrique" (20). 


#% AÏDE HUMANITAIRE ? 


Sans conteste, les Etats-Unis fournissent 
la plus grande part du budget des organismes inter- 
nationaux, gouvernementaux ou non. Nous leur en 
sommes gré. Ce geste est-il désintéressé ? 
Certains faits laissent penser que non. Commentant 
les affirmations de l'économiste Charles WOLF, 
Susan GEORGE écrit que le premier programme d'aide 
alimentaire consenti par les Etats-Unis fut un 
soutien à une révolte contre l'Espagne :"Depuis 
lors, dit-elle, par le biais de l'aide alimentaire, 
ils ont accru leur contrôle politique sur les au- 
tres gouvernements et favorisé l'expansion de leurs 
marchés commerciaux ... La politique agricole améri- 
caine des 50 dernières années a eu un objectif : fai- 
re obstacle à la productivité afin que les prix ne | 
baissent pas grâce à la manipulation des mécanismes | 
du marché, la "banque" des sols, ... la noyade des 
porcelets en surnombre" (21). 


Quant aux autres formes d'aides, certaines 
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sources (22) nous apprennent ceci : pour chaque 
dollar investi dans les pays pauvres, les Etats- 
Unis ont rapatrié en 1971-1972 deux dollars et demi; 
907 de leur aide publique retourne aux Etats-Unis 
et ce chiffre a été de 937 pour les fonds de 
l'A.I.D. (Agence Internationale de Développement). 
Dans les années 60, l'assistance militaire employait 
un demi-million de personnes aux Etats-Unis. Par 
ailleurs cette aide est inégalement répartie selon 
les intérêts du donateur puisqu'"en 1967 par 
exemple, en plus des coûts de la guerre, les Etats- 
Unis dépensaient trois fois plus pour les program- 
mes d'aide au Vietnam que pour aider 38 pays du 
continent africain" 


Et pour en bénéficier il faut être sage. 
Ainsi pour n'avoir pas condamné fermement la des- 
truction du Boeing Sud Coréen par l'U.R.S.S., le 
Zimbabwe voit l'aide américaine diminuer. S'il 
avait d'abord interrogé l'Histoire, il aurait ap- 
pris (ou se serait souvenu de) de ces quelques 
cas rapportés par Yves BENOT (23) 


. En 1947,les Etats-Unis sont intervenus par 
une aïide massive pour sauver la dictature grecque 
sur le point de s'effondrer. & 


. En 1961, le Président Janio QUADROS (Brésil) 
est amené à démissionner quelque temps après avoir 
refusé l'offre d'un prêt américain à long terme. 


. En 1965-1966, les Etats-Unis ont un moment 
| freiné l'aide alimentaire à l'Inde pour manifester 
leur mécontentement d'un certain rapprochemement 
indo-soviétique. 


À LA DEMOCRATIE BAFOUEE 


La Guerre du Vietnam et le Scandale du 
Watergate n'étaient pas certainement la volonté 
du peuple américain. Non plus toutes les actions 
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clandestines menées par la.C.I.A. en dépit de di- 
verses résolutions du Congrès. Celui-ci a en ef- 
fet interdit toute aide clandestine aux mouvements 
de guerilla contre le Gouvernement Sandiniste du 
Nicaragua; toute assistance supplémentaire au 
Salvador; toute aide militaire à des régimes qui 
violent les droits de l'homme (24). Mais peut-on 
dire que les Etats-Unis eux-mêmes les respectent 
quand on voit le sort réservé aux NOIRS et à d'au- 
tres minorités dans un pays si riche et si "démo- 
cratique" ? 


Toutes les guerres engagées par le Gouver- 
nement américain paraissent contraires au Neutrality 
Act et à la Charte de l'O.E.A. (Organisation des 
Etats Américains) . Celle-ci stipule en effet que 

"nul Etat n'a le droit d'intervenir directement 
ou indirectement, pour quelque raison que ce soit, 
Sn affaires internes où externes d'un autre 

tat 


Est-ce de la démocratie de refuser de li- 
vrer à une commission d' enquête certains documents ; 
de surveiller et de mettre sur écoutes téléphoni- 
ques et autres des journalistes suspects; la sur- 
veillance du courrier en provenance ou à destina- 
tion de l'U.R.S.S. ? (25) Est-ce de la démocratie 
de poursuivre des citoyens pour leurs idées ou 
leurs options idéologiques ? 


Pire. A l'époque du maccartysme (1947-1957) 
des milliers de citoyens (techniciens, syndicalistes, 
ingénieurs, professeurs d'universités, chercheurs, 
savants de renommée mondiale) ont été accusés de 


Subversion. Beaucoup de ceux qui ont refusé de ‘'col- 


laborer" ont perdu leur emploi, ont été emprisonnés 
ou exilés. D'autres sont morts. Le cas le plus cé- 
lèbre est celui des époux ROSENBERG, passés à la 
chaise électrique le 19 juin 1953. Leur culpabilité 
n'a jamais été prouvée (26). 


Le peuple américain approuve-t-il des pro- 
cédés comme celui ayant entrainé la mort de Frank 
OLSEN ? (27) Agent de la C.I.A., ce citoyen améri- 
cain meurt en 1953. Conclusion médicale : suicide. 
Or 20 ans après (1973) le rapport de La Commission 
ROCKEFELLER révèle que Mr. OLSEN est mort pour 
avoir servi de cobaye. On lui avait fait consommer 
à son insu des doses d'un produit chimique (DS#D2) 
“dans le cadre d'un programme d'expériences conjoin- 
tes de l'armée et de la C.I.A. ... de déterminer 
les effets et les usages possibles du L.S.D. par 


des agents étrangers ou des groupes politiques" (28). 


Une fois la vérité mise à nu, le Président 
FORD présenta ses condoléances et celles de la Na- 
tion à la famille du défunt et ordonna le versement 
d'un dédommagement. 


# MORALITE 


A lire, à entendre et à voir la belle ima- 
ge que chaque homme, chaque peuple, chaque nation 
essaient de donner de soi-même, on est tenté de 
rappeler cette maxime : "Le chameau ne voit Le 
sa bosse; il ne voit que celle de son voisin" 


J. NTAMAHUNGIRO 


XNOTES 


(1) TOWNSEND, Peter : "La guerre aux enfants", Ed. 
Robert Laffont, Paris, 1977, p. 298. (2) "RINDER 
IN VIETNAM" (Les enfants du Vietnam), Auteur et 
réalisateur : M. Peter KREBS, Directeur de “Welt- 
spiegel''. Rédaction : C/O nord deutschen Rundfunk. 
L'auteur a passé quatre semaines au Vietnam du 
Sud. Il confie qu'il a pu se mouvoir librement 
sans aucune pression ou influence politique. IT 

a terminé son film en Allemagne de l'Ouest. 
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DIALOGUE ISLAMO-CHRETIEN 


J'ai lu avec intérêt ce que Le n° 106 
de DIALOGUE écrit de l'Islam. À quand une présen- 
tation des différentes tendances islamiques pré- 
sentes au Rwanda et leur impact ? Il y a des 
wahhabites, des ismaëlites et le reste. Une telle 
étude aiderait chrétiens et musulmans à y voir 
clatr. 


Car ce qui me frappe, surtout chez les 
jeunes, c'est que l'Islam apparatt tout à coup com 
me l'idéologie (n'idint y'ukurt) pouvant sauver 
Les deux blocs. Un peu comme l'Islam à sa naissan- 
ce est apparu comme la religion des arabes mépri- 
sés par l'empire byzantin et l'empire sassanide. 
Une image assez précise des courants de l'Islam 
au Rwanda aiderait sans doute à trouver des inter- 
locuteurs surtout parmi ceux des musulmans qui se 
refusent à regarder avec envie les excès des répu- 
bliques islamiques. 


Il faudrait ausst développer Les inttta- 
ves comme "Chemins de chrétiens dfricains". En ef- 
fet, 11 y a du côté musulman une volonté de "faire 
passer" le message. Du côté catholique, il y a un 
désir de faire connaître l'Islam aux chrétiens. 

Il est peut-etre temps de présenter notre Foi aux 
musulmans sans escamoter Les problèmes, non dans 
un but apologétique mais pour dissiper les malenten- 
dus. Cette idée me vient en lisant : Découverte de 
l'Islam de Roger Du Pasquier, coll. Points. Ce LE= 
vre cherche à présenter l'Islam comme le salut du 
genre humain. C'est son droit, mais il y a des st- 
lences sur Le contenu de la doctrine et les faits 
du passé qui sont malhonnètes. Aurons-nous Nu 
dace de nous faire connaître véritablement aux mu- 
sulmans ? Je erots que c'est la meilleure réponse 
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que nous puissions donner sans polémique et avec 
respect à l'agressivité ou à la duplteité des au- 
tres. 


Dans cet ordre d'idées, DIALOGUE souli- 
gne à juste titre l'ambigutté du langage des musul- 
mans rwandais. Il ne faut pas être dupe. En appli- 
quant les termes catholiques à sa Fot, le musul- 
man y met un tout autre contenu que nous. Pour ma 
part je n'at jamais appelé Mohammed "intumwa". 

Cela me rappelle en Algérte, Les invitations aux 
cérémonies de circoncision. Les parents employatent 
Le terme "baptême", par ignorance sans doute et 
certainement pour nous faire plaistr. 
Le meilleur moyen d'éviter la confusion et les malen- 
tendus est de se présenter tels que nous sommes. 
Respecter l'autre ce n'est pas Le flatter et esca- 
moter Les différences. D'ailleurs des musulmans 
sineères comme Alt Merad ou Aknoun s'indignent de 
tels procédés. 

P. JAULT 


Le 


Une tâche passionnante mais délicate! 


Je reçois assez régulièrement votre, notre 
publication. Votre tenacité est admirable. Les sujets 
sont généralement pertinents et souvent traités avec 
un réel souci de "pédagogie". DIALOGUE apparaît 
vraiment comme un instrument de réflexion utile et 
nécessaire pour un public certes minoritaire mais 
qui, de par ses fonctions sociales, est appelé à 
jouer un rôle d'avant-garde pour l'ensemble du pays. 
Mais cette tâche est passionnante mais si délicate ! 


En restant collé àla réalité vécue, au 
quotidien, aux interrogations essentielles des indi- 
vidus, DIALOGUE ne peut que se développer. 

Faites vôtre cette réflexion d'un pilosophe italien 
(GRAMCSI) : - "Pessimisme de l'Esprit 
- Optimisme de la volonté". 
A. BOMBOTE 
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Lettre ouverte aux lauréats de 1984 
Chers Frères, 


Vous émergez des Facultés. Vous venez de 
franchir le grand bond qui sépare les préparations 
des réalisations, le monde du possible de celui du 
réel. Que devons-nous vous dire nous qui, lancés 
sur le marché du travail il y a quelques temps, 
sommes déjà marqués par les épreuves ? 


Voici le langage qu'il faudrait vous te- 
nir : Jeunes gens, les incertitudes, les difficul- 
tés, les dangers vous tendent les bras. Regardez 
autour de vous, à l'intérieur comme à l'extérieur, 
lés problèmes sont énormes. La génération précédente 
a dû se battre pour trouver la liberté; elle a été 
aux prises avec de redoutables problèmes économiques 
et sociaux: elle s'en est tirée sans trop de mal 
mais entretemps elle à oublié certaines choses; 
telles que remédier à l'aggravation constante de 
la criminalité et de la délinquance, à l'habitude 
du pot-de-vin, du piston et aux tricheries de toutes 
sortes, au goût de la perversio® dont reflètent 
tous les milieux urbains. Ce sont là, hélas, les 
symptômes historiques de la décadence. 

Où se trouve la clé de tous ces problèmes ? La clé 
de tous ces problèmes se trouve entre les mains des 
hommes, pas de n'importe quels hommes, mais d'une 
catégorie d'hommes bien définie. 

Elle est entre les mains des hommes intègres, d'une 
intégrité farouche, des hommes qui savent que mentir 
est méprisable et trahir sa parole avilissant. Elle 


est entre les mains des hommes intelligents et hardis; 


des hommes capables de peser le pour et le contre 
et d'agir; des hommes que le danger ne paralyse pas 
mais stimule; des hommes qui savent prendre des ris- 
ques à bon escient, et tout perdre s'il le faut, 
hormis la volonté de risquer de nouveau. Elle est 


108 


entre les mains des hommes qui aiment le travail, 
non pas pour la gloire ou la prospérité qu'il peut 
éventuellement procurer, mais pour la satisfaction 
d'accomplir une tâche difficile ou même de tenter 
l'impossible. Elle est entre les mains des hommes 
gais et chaleureux, des hommes doués-d'humour, de 
curiosité et d'imagination, des hommes qui aiment 
la vie et les bouleversements qu'elle ne manque 
d'apporter. : 


Des hommes de ce genre, notre pays en a 
toujours compté dans ses rangs; mais ils doivent 
maintenant être plus nombreux que jamais car les 
courants de l'histoire sont plus rapides. Des hom- 
mes de cette trempe seront bientôt recrutés parmi 
vous : soyez les bienvenus à votre entrée dans 
l'arène; armez-vous de courage, de vitalité et de 
résolution. Vous allez en avoir besoin et la collec- 
tivité a éminement besoin de vous; ce qui est, 
d'ailleurs, une grande marque de confiance ! 


J. KAGAME 


Prière attribuée 
à saint Thomas More 


Donnez-nous une bonne digestion, Seigneur, et aussi 
quelque chose à digérer. 

Donnez-nous la santé du corps, avec le sens qu'il faut 
pour la garder au mieux. 

Donnez-nous une âme sainte, Seigneur, qui conserve 
devant sa vue ce qui est pur et bon. 

Afin que, voyant le péché, elle ne s'épouvante pas, mais 
trouve le moyen de redresser la situation. 

Donnez-nous une âme qui ne connaisse pas l'ennui, qui 
ignore le murmure, le gémissement et le soupir. Ne permet- 
tez pas que nous nous fassions trop de soucis pour cette 
chose encombrante que nous appelons «moi». 

Seigneur, donnez-nous le sens de l'humour ! Donnez- 
nous la grâce de comprendre la plaisanterie, afin de tirer 
quelque bonheur de la vie et d‘en faire part aux autres. 


DIMANCHE du 14/10/84 N°36 p.1 
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«Un homme, un arbre» 


Le jour de l'arbre, Le 27 octobre dernter, 
je me promenats dans les environs de la paroisse 
de Nyagahanga (préfecture de Byumba). Et par curio- 
sité, aux groupes d'écoliers que je rencontrats, 
je demandais le nombre d'arbres qu'ils avaient, 
chacun, plantés cette année. 


Quelle ne fut pas ma surprise d'entren- 
dre les réponses ! TRENTE dit l'un, CINQUANTE un 
autre, QUATRE-VINGT CINQ Le plus âgé, QUINZE ou 
VINGT CINQ ... Même les plus jeunes en avatent 
planté huit ou dix ! 


Quand je me rappelle que les années pré- 
cédentes, étant dans d'autres préfectures, à pa- 
veille question, Les réponses n'étatent en général 
qu'un arbre par élève ! Est-ce le résultat, cette 
année, d'une meilleure campagne de senstbilisation 
au niveau des écoles primaires ? Ou bien cela 
tient-il à La région visitée ? En tout cas, on 
peut donner ces élèves en exemple ! Si une telle 
pratique pouvait se généraliser dans le Rwanda. 


Et pourquoi ne pas emvisager déjà l'éta- 
pe suivante ? Que chaque centre scolaire att sa 
propre pépinière, pour que les écoliers plantent 
des arbres, non seulement sur le terrain de l'école, 
mais aussi chez eux à La maison, dans les terrains 
communaux et sur Les collines inhabitées et déboi- 
sées. 


Ne dit-on pas que la, jeunesse, c'est le 
Rwanda de demain ? Les écolters en forment sûrement 
la partie la plus importante pour l'avenir. Et plan- 
ter des arbres fait partie d'une éducation rurale 
vrate. 


LE SCRIBE 
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KIPHARMA 


Produits pharmaceutiques, vaccins et sérums; 
Produits de beauté; 

Médicaments et vaccins vétérinaires; 
Instruments et accesoires chirurgicaux; 
Microscopes et appareils scientifiques; 

Réactifs et verrerie de laboratoire: 

Produits chimiques pour l’industrie; 
Insecticides, fongicides, herbicides et «dipping 
liquids» ; 

Pulvérisateurs et appareils pour l’agriculture 
et pour l’élevage. 


«LA PHARMACIE DE KIGALI> 
ET «SES SUCCURSALES» 


_Hoechst Ed 


— 


HOECHST BURUNDI ET HOECHST-RWANDA, 
FILIALE DE HOECHST AG/RFA PRODUITS CHI- 
MIQUES POUR L’AGRICULTURE ET L’INDUSTRIE 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES HUMAIN ET 
VETERINAIRE 


NOUS POUVONS VOUS OFFRIR: 


ACIDE NITRIQUE, CHLORHYDRIQUE, SUL- 
FURIQUE, ETC; 

—  ALCOOL A BRULER ET DENATURE A L’ETHER, 
* — AMMONIAQUE SOLUTION 25%; 

— CREOLINE; 

— CARBURE DE CALCIUM; 

— FRIGENR 12 + 22 
. — HYPOCHLORITE DE CALCIUM; 

— PAPIER OZALD; 

— SOUDE CAUSTIQUE COULEE. 

—  THINNER CELLCNOSIQUE ET SYNTHETIQUE; 


AGRICULTURE: 


HERBICIDES, FONGICIDES, INSECTICIDES, ETC ;; 
— ENGRAIS CHIMIQUES POUR . TOUTES LES 
PLANTES DU JARDIN; 

PULVERISATEURS DE 5 LITRES ET 15 LITRES; 


ALIMENTS MINERAUX POUR: 


BETAILS, VOLAILLES, PORCS, ETC. 
BLOCS A LECHER. 


BUREAUX ET MAGASINS: 


BUJUMBURA, B.P. 90 — TEL. 2556 
AVENUE DE L'OUA : 

KIGALI, B.P. 535 — TEL. 6359 
AVENUE DE KIYOVU N° 34 


| | 


La revue Dialogue est une revue d’information et de réflexion. 

Ele paraît tous les deux mois. 

DIALOGUE aborde tous les problèmes économiques, sociaux, culturels, 
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